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TABLEAU COMPARATIF 

Textes de référence 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant disposition statutaires re-
lative à la fonction publique de 

l'État 

Art. 19 - Les fonctionnaires sont 
recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou 
suivant l'une et l'autre de ces modalités : 
1° Des concours ouverts aux 
candidats justifiant de certains diplômes 
ou de l'accomplissement de certaines 
études ; 
2° Des concours réservés aux 
fonctionnaires de l'État, et, dans les 

conditions prévues par les statuts 
particuliers, aux agents de l'État, 
militaires et magistrats et aux 
fonctionnaires et agents des collectivités 
territoriales et des établissements 
publics, en activité, en détachement, en 
congé parental ou accomplissant le 
service national, ainsi qu'aux candidats 
en fonction dans une organisation 

internationale intergouvernementale. 
Les candidats à ces concours devront 
avoir accompli une certaine durée de 
service publics et, cas échéant, reçu 
une certaine formation. 
Pour l'application de cette 
disposition, les services accomplis au 
sein des organisations internationales 
intergouvernementales sont assimilés à 
des services publics. 

Texte du projet de loi 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS RELATIVES À 
LA RÉSORPTION 

DE L'EMPLOI PRÉCAIRE 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions relatives à la fonction 

publique de l'État 

Article premier 

Par dérogation à l'article 19 de 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de 
l'État, et pour une durée maximum de 
quatre ans à compter de la publication 
de la présente loi, peuvent être 
ouverts, dans des conditions définies 
par décrets en Conseil d'État, des 
concours réservés aux candidats 
remplissant les cinq conditions 
suivantes : 

1° justifier, à la date du 14 mai 
1996, de la qualité d'agent non titu­
laire de l'État ou de ses établissements 
d'enseignement publics ou des éta­
blissements d'enseignement gérés di­
rectement par l'Agence pour l'ensei­
gnement français à l'étranger créée 
par la loi n° 90-588 du 6 juillet 1990, 
recruté à titre temporaire sur des em­
plois ou crédits inscrits au budget de 
l'État et assurant des fonctions dévo­
lues aux agents titulaires et exerçant 
des missions de service public ; 

2° être, à la même date, en 
fonctions ou bénéficier d'un congé en 
application du décret pris sur le fon­
dement de l'article 7 de la loi n° 84-16 

Propositions de la Commission 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS RELATIVES À 
LA RÉSORPTION 

DE L'EMPLOI PRÉCAIRE 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions relatives à la fonction 

publique de l'État 

Article premier 

Alinéa sans modification. 

1° justifier, à la date du 14 mai 
1996, de la qualité d'agent non titu­
laire de l'État ou de ses établisse­
ments d'enseignement publics ou des 
établissements d'enseignement figu­
rant sur la liste prévue à l'article 3 de 
la loi n° 90-588 du 6 juillet 1990 
portant création de l'Agence pour 
l'enseignement français à l'étranger, 
recruté à titre temporaire sur des em­
plois ou crédits inscrits au budget de 
l'État et assurant des missions de 
service public dévolues aux agents 
titulaires ; 

2° être, ... 

...loi n° 84-16 du 11 janvier 
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Loi n° 90-588 du 6 juillet 1990 

Art. 3 - L'agence gère les 
établissements d'enseignement situés à 
l'étranger, dépendant du ministère des 
affaires étrangères ou du ministère de la 
coopération et placés en gestion directe, 
pour lesquels elle reçoit des crédits de 
l'État permettant de couvrir les 
engagements qu'il assume. La liste de 
ces établissements est établie par arrêté 
conjoint du ministre chargé des 
finances, du ministre chargé des affaires 
étrangères et du ministre chargé de la 
coopération. 

Texte du projet de loi 

du 11 janvier 1984 [Décret n° 86-83 du 
17 janvier 1986 relatif aux dispositions 
générales applicables aux agents non 
titulaires de l'État] ; 

3° exercer, à cette date, soit des 
fonctions du niveau de la catégorie C, 
soit des fonctions d'enseignement ou 
d'éducation en qualité de maître 
auxiliaire dans des établissements 
publics d'enseignement du second 
degré et dans des établissements ou 
services de la jeunesse et des sports 
ou d'agents non titulaires chargés 
d'enseignement du second degré dans 
les établissements figurant sur la liste 
prévue à l'article 3 de la loi n° 90-588 
du 6 juillet 1990 ; ou exercer dans les 
mêmes conditions que les maîtres 
auxiliaires des fonctions 
d'enseignement en qualité d'agent 
contractuel dans un établissement 
d'enseignement agricole de même 
niveau ; ou assurer des fonctions 
d'information et d'orientation en 
qualité d'agent non titulaire dans les 
services d'information et d'orientation 
relevant du ministère chargé de 
l'éducation ; 

4° justifier, au plus tard à la 
date de clôture des registres 
d'inscription à chaque concours, des 
titres ou diplômes requis des 
candidats au concours externe d'accès 
au corps concerné ou, pour l'accès 
aux corps d'enseignement des 
disciplines technologiques et 
professionnelles, des candidats aux 
concours internes ; 

5° justifier, à la date 
mentionnée au 4° ci-dessus, d'une 
durée de services effectifs au sein de 
la fonction publique de l'État au 
moins égale à quatre ans d'équivalent 
temps-plein au cours des huit 
dernières années. 

Les candidats qui, à la date du 
14 mai 1996, remplissent les condi­
tions de titres ou diplômes et de durée 
de services fixées au présent article et 
ont été en fonctions pendant une par-

Propositions de la Commission 

1984 précitée ; 

3° exercer, ... 

...dans un établissement 
d'enseignement public du second de-
gré ou dans un établissement ou un 
service ... 

...liste men-

tionnée au 1° ; ou exercer ... 

...d'information ou d'orientation 
... 

...l'éducation ; 

4° justifier, au plus tard à la 
date de clôture des inscriptions en 
concours, ... 

...candidats au concours in-
terne ; 

5° Sans modification. 

Toutefois, les candidats qui, à 
la date du 14 mai 1996, justifiaient 
des titres ou diplôme <illisible> de la durée 
de services exigés <illisible> 5° et qui 
ont exercé les fonctions mentionnées 
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Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de 
l'État 

Art. 3 - Les emplois permanents de 
l'État et des établissements publics de 
l'État énumérés ci-après ne sont pas 
soumis à la règle énoncée à l'article 3 du 
titre du statut général : 

1° Les emplois supérieurs dont la 
nomination est laissée à la décision du 

Gouvernement, en application de 
l'article 25 du présent titre ; 
2° Les emplois ou catégories 
d'emplois de certains établissements 
publics figurant, en raison du caractère 
particulier de leurs missions, sur une 
liste établie par décret en Conseil d'État 
après avis du conseil supérieur de la 
fonction publique ; 

3° Les emplois ou catégories 
d'emplois de certaines institutions 
administratives spécialisées de l'État 
dotées, de par la loi, d'un statut 

particulier garantissant le libre exercice 
de leur mission ; la liste de ces 

institutions et des catégories d'emplois 
concernées est fixée par décret en 
Conseil d'État ; 

4° Les emplois des centres 
hospitaliers et universitaires occupés par 
des personnels médicaux et scientifiques 

soumis aux dispositions de l'ordonnance 
n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ; 
5° Les emplois occupés par du 
personnel affilié aux régimes de retraite 
institués en application du décret du 24 
septembre 1965 relatif au régime des 
pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l'État, de l'article L. 426-1 
du code de l'aviation civile et du code 
des pensions de retraite des marins ; 
6° Les emplois occupés par les 

maîtres d'internat et surveillants 
d'externat des établissements 
d'enseignement. 

Texte du projet de loi 

tie de la période comprise entre le 1er 
janvier 1996 et le 14 mai 1996 sont 
réputés remplir les conditions pour se 
présenter aux concours réservés. 

Art. 2. 

Peuvent également être ouverts 
des concours réservés aux agents 
remplissant les conditions fixées à 
l'article premier et justifiant à la date 
du 14 mai 1996 de la qualité d'agent 
non titulaire de droit public, occupant 
dans des établissements publics 
administratifs des emplois autres que 
ceux figurant sur la liste prévue au 2° 
de l'article 3 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique de l'État [Décret n° 84-38 
du 18 janvier 1984 fixant la liste des 
établissements publics de l'État à 
caractère administratif prévue au 2° 
de l'article 3 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984]. 

Propositions de la Commission 

au 3° en la qualité d'agent non titu­
laire prévue au 1°, pendant une partie 
de la période comprise entre le 1er 
janvier 1996 et le 14 mai 1996, sont 
également admis à se présenter aux 
concours réservés. 

Art. 2. 

Peuvent... 

...conditions fixées aux 2°, 4° 
et 5° de l'article premier et justifiant à 
la date du 14 mai 1996 de la qualité 
d'agent non titulaire de droit public 
d'un établissement public 
administratif, recruté à titre 
temporaire sur des emplois ou crédits 
inscrits au budget de l'État et 
exerçant des fonctions du niveau de la 
catégorie C ou des fonctions 
d'enseignement mentionnées au 3° de 
l'article premier, correspondant à des 
emplois autres ... 

...l'État. 
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Textes de référence 

Les remplacements de 
fonctionnaires occupant les emplois de 
l'État et de ses établissements publics 
mentionnés à l'article 3 du titre 1er du 
statut général, dans la mesure où ils 
correspondent à un besoin prévisible et 
constant, doivent être assurés en faisant 
appel à d'autres fonctionnaires. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires re­
latives à la fonction publique terri­
toriale 

Art. 36 - Les fonctionnaires sont 
recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou 
suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

1° Des concours ouverts aux 
candidats justifiant de certains diplômes 
ou de l'accomplissement de certaines 
études. 

Les statuts particuliers fixent la 
nature de ces concours qui peuvent être 
organisés soit sur épreuves, soit sur 
titres pour l'accès à des cadres 
d'emplois, emplois ou corps lorsque les 
emplois en cause nécessitent une 
expérience ou une formation préalable. 

Texte du projet de loi 

Art. 3. 

À titre transitoire, pendant une 
période maximum de quatre ans, et 
dans l'attente d'une solution statutaire, 
les agents qui enseignent dans une 
discipline pour laquelle il n'existe pas 
de diplôme leur permettant l'accès 
aux corps de professeurs certifiés ou 
de professeurs de lycée professionnel 
du deuxième grade bénéficient de 
contrats à durée indéterminée. 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à la fonction 

publique territoriale 

Art. 4. 

Par dérogation aux articles 36, 
41, 43 et 44 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et pour une 
durée maximum de quatre ans à 
compter de la publication de la 
présente loi, peuvent être ouverts des 
concours réservés aux candidats 
remplissant les cinq conditions 
suivantes : 

1° justifier, à la date du 14 mai 

Propositions de la Commission 

Art. 3. 

À titre... 

...l'attente de dispositions statu-

taires, ... 

... indéterminée. 

Art. additionnel après l'article 3 

En vue de la résorption de 
l'emploi précaire, les maîtres délé-
gués des établissements 
d'enseignement privé sous contrat 
peuvent bénéficier de mesures adop-
tées définies en concertation avec les 
partenaires intéressés. 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale 

Art. 4. 

Alinéa sans modification. 

1° justifier, ... 
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concours sur titres peuvent 
comporter une ou plusieurs épreuves 
consistant en conversation avec le 
jury ;" 

2° Des concours sur épreuves 
réservés aux fonctionnaires territoriaux 
et, dans des conditions prévues par les 
statuts particuliers, aux agents des 
collectivités territoriales et aux 
fonctionnaires et agents de l'État et des 
établissements publics, en activité, en 
détachement, en congé parental ou 
accomplissant le service national, ainsi 
qu'aux candidats en fonctions dans une 
organisation internationale 
intergouvernementale. Les candidats à 
ces concours devront avoir accompli 
une certaine durée de services publics 
et, le cas échéant, reçu une certaine 
formation. Pour l'application de cette 
disposition, les services accomplis au 
sein des organisations internationales 

intergouvernementales sont assimilés à 
des services publics. 

Les matières, les programmes et 
les modalités de déroulement de ces 
concours sont fixés à l'échelon national 
par la voie réglementaire. Ils tiennent 
compte des responsabilités et capacités 
requises ainsi que des rémunérations 
correspondant aux cadres d'emplois, 
emplois ou corps auxquels ils donnent 
accès. 

Art. 41 - Lorsqu'un emploi est 
créé ou devient vacant, l'autorité 
territoriale en informe le centre de 
gestion compétent qui assure la 
publicité de cette création ou de cette 
vacance. 

L'autorité territoriale peut 
pourvoir cet emploi en nommant l'un 
des fonctionnaires qui s'est déclaré 
candidat par voie de mutation, de 
détachement ou, le cas échéant et dans 
les conditions fixées par chaque statut 
particulier, de promotion interne et 
d'avancement de grade. Elle peut 
également pourvoir cet emploi en 
nommant l'un des candidats inscrits sur 
une liste d'aptitude établie en 

application de l'article 44. 

Texte du projet de loi 

1996, de la qualité d'agent non 
titulaire des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics, 
recruté en application de l'article 3 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

2° être, à la même date, en 
fonctions ou bénéficier d'un congé en 
application du décret pris sur le 
fondement de l'article 136 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 [Décret n° 
88-145 du 15 février 1988]; 

3° exercer, à cette date, dans le 
ressort de l'autorité organisatrice, en 
vue de l'inscription aux concours 
correspondants, des fonctions qui 
correspondent à celles définies par les 
statuts particuliers de cadres 
d'emplois pour lesquels un concours 
au plus a donné lieu à la même date à 
l'établissement d'une liste d'aptitude ; 

4° justifier, au plus tard à la 
date de clôture des inscriptions à 
chaque concours, des titres ou 
diplômes requis, le cas échéant, des 
candidats au concours externe d'accès 
au cadre d'emplois concerné ; 

5° justifier, à la date 
mentionnée au 4° ci-dessus, d'une 
durée de services publics effectifs au 
sein de la fonction publique 
territoriale équivalente à quatre ans 
au cours des huit dernières années. 

Les candidats qui, à la date du 
14 mai 1996, remplissent les 

Propositions de la Commission 

...26 janvier 1984 précitée ; 

2° être,... 

... l'article 136 de la même loi ; 

3° exercer, à cette date, dans le 
ressort de l'autorité organisatrice du 
concours, des fonctions qui corres­
pondent à celles définies par les sta­
tuts particuliers des cadres d'emplois 
... 

...liste d'aptitude, le cas échéant 
dans la spécialité considérée ; 

4° justifier, au plus tard à la date 
de clôture des inscriptions au con­
cours, ... 

...concerné ; 

5° justifier, à la date mentionnée 
au 4° ci-dessus, d'une durée de servi­
ces effectifs au sein de la fonction 
publique territoriale au moins égale à 
quatre ans d'équivalent temps plein 
au cours des huit dernières années. 
Pour l'appréciation de cette dernière 
condition, les périodes de travail à 
temps non complet correspondant à 
une durée supérieure ou égale au mi-
temps sont assimilées à des périodes à 
temps plein ; les autres périodes de 
travail à temps non complet étant as­
similées à des périodes à mi-temps. 

Toutefois, les candidats qui, à la 
date du 14 mai 1996, justifiaient des 
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Lors qu'aucun candidat n'a été 
nommé dans un délai de quatre mois à 
compter de la publicité de la création ou 
de la vacance, l'emploi ne peut être 
pourvu que par la nomination d'un 
candidat inscrit sur une liste d'aptitude 
établie en application de l'article 4. 

Art. 43 - Le nombre des postes 
ouverts à un concours tient compte du 
nombre de nominations de candidats 
inscrits sur la liste d'aptitude établie à 
l'issue du concours précédent en 
application de l'article 44, du nombre de 
fonctionnaires pris en charge dans les 
conditions fixées aux articles 97 et 97 
bis et des besoins prévisionnels recensés 
par les collectivités territoriales et 
établissements. 

Art. 44 - Chaque concours donne 
lieu à l'établissement d'une liste 
d'aptitude classant par ordre 
alphabétique les candidats déclarés 
aptes par le jury. Lorsque les statuts 
particuliers le prévoient, les concours 
peuvent être organisés par spécialité et, 
le cas échéant, par discipline. 

L'inscription sur une liste 
d'aptitude ne vaut pas recrutement. 

La liste d'aptitude inclut, dans la 
limite du maximum fixé par le 
cinquième alinéa du présent article, les 
candidats déclarés aptes à être inscrits 
sur les listes d'aptitude établies à l'issue 
des concours précédents qui n'ont pas 
été nommés stagiaires en application de 
l'article 46 et qui remplissent encore les 
conditions d'inscription ci-après. 

Toute personne déclarée apte 
depuis moins de deux ans ou, si celui-ci 
est intervenu au-delà de ce délai, depuis 
le dernier concours peut être nommée 
dans un des emplois auxquels le 

Texte du projet de loi 

conditions de titres ou diplômes et de 
durée de services fixées au présent 
article et ont été en fonctions pendant 
une partie de la période comprise 
entre le 1er janvier 1996 et le 14 mai 
1996 sont réputés remplir les 
conditions pour se présenter aux 
concours réservés. 

Un décret en Conseil d'État 
fixe les conditions d'application du 
présent article. 

Propositions de la Commission 

titres ou diplômes et de la durée de 
services exiges aux 4° et 5° et qui ont 
exercé les fonctions mentionnées au 
3° en la qualité d'agent non titulaire 
prévue au 1°, pendant une partie de la 
période comprise entre le 1er janvier 
1996 et le 14 mai 1996, sont égale-
ment admis à se présenter aux con-
cours réservés. 

Alinéa sans modification. 
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concours correspondant donne accès. La 
personne déclarée apte ne bénéficie de 
ce droit, la deuxième année, que sous 
réserve d'avoir fait connaître son 
intention d'être maintenue sur ces listes 
au terme de l'année suivant son 
inscription initiale. Le décompte de 
cette période de deux ans est suspendu, 
le cas échéant, durant l'accomplissement 
des obligations du service national ou 
en cas de congé parental ou de 
maternité. 

Le nombre cumulé des personnes 
restant valablement inscrites sur la liste 
précédente et des candidats déclarés 
aptes par le jury est au plus égal au 
nombre des vacances d'emplois. 

Un candidat déclaré apte ne peut 
être inscrit que sur une seule liste 
d'aptitude d'un concours d'un même 
grade d'un cadre d'emplois. Un décret 
en Conseil d'État fixe les conditions 
dans lesquelles un candidat déclaré apte 
à plusieurs concours d'un même cadre 
d'emplois opte pour son inscription sur 
une seule liste. Après deux refus d'offre 
d'emploi transmise par une collectivité 
ou un établissement à l'autorité 
organisatrice du concours, le candidat 
est radié de la liste d'aptitude. 

Le jury peut, si nécessaire, et 
pour toute épreuve, se constituer en 
groupe d'examinateurs. Toutefois, afin 
d'assurer l'égalité de notation des candi-
dats, le jury opère, s'il y a lieu, la péré-
quation des notes attribuées par groupe 
d'examinateurs et procède à la délibéra-
tion finale. 

Art. 3. - Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 ne peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois permanents que pour assurer le remplacement momentané de titulaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un congé de maladie, d'un congé de maternité ou d'un congé parental, ou de l'accomplissement du service national du rappel ou du maintien sous les drapeaux, ou pour faire face temporairement et pour une durée maximale d'un an à la vacance d'un 

Texte du projet de loi 

î 

Propositions de la Commission 
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emploi qui ne peut être immédiatement 
pourvu dans les conditions prévues par 
la présente loi. 

Ces collectivités et établissements 
peuvent, en outre, recruter des agents 
non titulaires pour exercer des fonctions 
correspondant à un besoin saisonnier 
pour une durée maximale de six mois 
pendant une même période de douze 
mois et conclure pour une durée 
maximale de trois mois, renouvelable 
une seule fois à titre exceptionnel, des 
contrats pour faire face à un besoin 
occasionnel. 

Des emplois permanents peuvent 
être occupés par des agents contractuels 
dans les mêmes cas et selon les mêmes 
conditions de durée que ceux 
applicables aux agents de l'État. 

Toutefois, dans les communes de 
moins de 2 000 habitants et dans les 
groupements de communes dont la 
moyenne arithmétique des nombres 
d'habitants ne dépasse pas ce seuil, des 
contrats peuvent être conclus pour une 
durée déterminée et renouvelés par re­
conduction expresse pour pourvoir des 
emplois permanents à temps non com­
plet et correspondant à un nombre 
maximal d'heures de travail qui n'ex­
cède pas celui mentionné à l'article 107 
de la présente loi. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 

Art. additionnel après l'article 4 

Peuvent également être ou-
verts des concours réservés aux 
agents non titulaires des collectivités 
territoriales et de leurs établissements 
publics qui étaient en fonctions à la 
date de publication du statut particu-
lier du cadre d'emplois correspon-
dant à l'emploi qu'ils occupent ou 
bénéficiaient à cette date d'un congé 
en application du décret pris sur le 
fondement de l'article 136 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, 
et qui justifient, à la date de clôture 
des inscriptions au concours, d'une 
durée de services effectifs au sein de 
la fonction publique territoriale au 
moins équivalente à quatre ans au 
cours des huit dernières années, cette 
durée étant appréciée dans les mêmes 
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Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 por-
tant dispositions relatives à la fonc­

tion publique hospitalière 

Art. 29 - Les fonctionnaires sont 
recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou 
suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

1° Des concours ouverts aux 
candidats justifiant de certains diplômes 
ou ayant accompli certaines études. 

2° Des concours réservés aux 
fonctionnaires soumis au présent titre et, 
dans les conditions prévues par les 

statuts particuliers, aux agents des 
établissements mentionnés à l'article 2, 
aux fonctionnaires et agents de l'État 
militaires et magistrats et aux 
fonctionnaires et agents des collectivités 
territoriales et de leurs établissements 

publics à caractère administratif en 
activité, en détachement, en congé 
parental ou accomplissant le service 

national, ainsi qu'aux candidats en 
fonctions dans une organisation 

internationale intergouvernementale. 
Les candidats à ces concours devront 
avoir accompli une certaine durée de 
services publics et, le cas échéant, reçu 
une certaine formation. Pour 
l'application de cette disposition, les 

Texte du projet de loi 

Art. 5. 

Les agents déclarés admis à un 
concours réservé sont inscrits sur une 
liste d'aptitude. L'inscription sur cette 
liste est valable deux ans. 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Art. 6. 

Par dérogation au 2° de 
l'article 29 et à l'article 31 de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions relatives à la fonction 
publique hospitalière et pour une 
durée maximum de quatre ans à 
compter de la publication de la 
présente loi, peuvent être ouverts à 
l'échelon départemental ou, si les 
effectifs le justifient, à l'échelon 
régional des concours réservés aux 
candidats remplissant les cinq 
conditions suivantes : 

1° justifier à la date du 14 mai 
1996, de la qualité d'agent contractuel 
de droit public des établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 
86-33 du 9 janvier 1986, recruté à 
titre temporaire et assurant des 
missions permanentes d'un niveau 
équivalent au plus à la catégorie B ; 

2° être, à la même date, en 
fonctions dans l'un des établissements 

Propositions de la Commission 

conditions qu'à l'article 4. 

Art. 5. 

Les concours réservés prévus 
aux deux articles précédents donnent 
lieu à l'établissement de listes 
d'aptitude classant par ordre alpha­
bétique les candidats déclarés aptes 
par le jury. 

L'inscription sur une liste 
d'aptitude ne vaut pas recrutement. 

Tout candidat déclaré apte de­
puis moins de deux ans peut être 
nommé dans un des emplois du cadre 
d'emplois auquel le concours réservé 
correspondant donne accès. 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Art. 6. 

Par dérogation aux articles 29 et 
31 de.. . 

...l'échelon 
régional, des... 

...suivantes : 

1° justifier à la date du 14 mai 
1996 de.. . 

...9 janvier 1986 précitée, recru­
té à titre temporaire ; 

2° être, à la même date, en 
fonctions dans l'un de ces établisse-
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services accomplis au sein des 
organisations internationales 
intergouvernementales sont assimilés à 
des services publics. 

Art. 31 - Le nombre d'emplois 
mis au concours est égal au nombre 
d'emplois déclarés vacants en vue de ce 
concours. 

Chaque concours donne lieu à 
l'établissement d'une liste classant par 
ordre de mérite les candidats déclarés 
aptes par le jury. 

Le jury établit, dans le même 
ordre, une liste complémentaire afin de 
permettre le remplacement des 
candidats inscrits sur la liste principale 
qui ne peuvent pas être nommés ou, 
éventuellement, de pourvoir des 
vacances d'emplois survenant dans 
l'intervalle de deux concours. 

Le nombre des emplois qui 
peuvent être pourvus par la nomination 
de candidats inscrits sur la liste 
complémentaire ne peut excéder un 
pourcentage, fixé par décret, du nombre 
d'emplois offerts au concours. 

La validité de la liste 
complémentaire cesse automatiquement 
à la date d'ouverture du concours 
suivant et, au plus tard, un an après la 
date d'établissement de la liste 
complémentaire. 

Les nominations sont prononcées 
dans l'ordre d'inscription sur la liste 
principale puis dans l'ordre d'inscription 
sur la liste complémentaire. S'il 
apparaît, au moment de la vérification 
des conditions requises pour concourir, 
laquelle doit intervenir au plus tard à la 
date de nomination, qu'un ou plusieurs 
candidats déclarés aptes par le jury ne 
réunissaient pas lesdites conditions, il 
peut être fait appel, le cas échéant, aux 
candidats figurant sur la liste 
complémentaire. 

Lorsque les concours pourvoient 
aux emplois de plusieurs établissements, 

Texte du projet de loi 

du département ou de la région 
concernés par le concours et 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 
86-33 du 9 janvier 1986 ou bénéficier 
d'un congé en application du décret 
pris sur le fondement de l'article 10 
de la même loi [Décret n° 91-155 du 
6 février I991]; 

3° exercer des fonctions 
permanentes d'un niveau équivalent 
au plus à la catégorie B ; 

4° justifier, à la date de clôture 
des inscriptions du concours, des 
titres ou diplômes requis des 
candidats aux concours externes 
d'accès au corps concerné ; 

5° justifier, à la date 
mentionnée au 4° ci-dessus, d'une 
durée de services effectifs dans la 
fonction publique hospitalière au 
moins égale à quatre ans d'équivalent 
temps-plein au cours des huit 
dernières années. 

Les candidats qui, à la date du 
14 mai 1996, remplissent les 
conditions de titres et diplômes et de 
durée de services fixées au présent 
article et ont été en fonctions pendant 
une partie de la période comprise 
entre le 1er janvier 1996 et le 14 mai 
1996 sont réputés remplir les 
conditions pour se présenter aux 
concours réservés. 

Propositions de la Commission 

ments situé dans le département ou 
région où est organisé le concours, ou 
bénéficier... 

...loi ; 

3° Sans modification. 

4° justifier, à la date de clôture 
des inscriptions au concours, des... 

...concerné ; 

5° justifier,... 

...effectifs au sein de la fonction pu-
blique hospitalière... 

...années. 

Toutefois, les candidats qui, à la 
date du 14 mai 1996, justifiaient des 
titres ou diplômes et de la durée de 
services exigés aux 4° et 5° et qui ont 
exercé les fonctions mentionnées au 
3° en la qualité d'agent contractuel 
de droit public prévue au 1°, pendant 
une partie de la période comprise en-
tre le 1er janvier 1996 et le 14 mai 
1996, sont également admis à se pré-
senter aux concours réservés. 
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chaque candidat est affecté à un 
établissement en fonction de ses 

préférences prises en compte selon 
l'ordre de mérite. 

Le jury peut, si nécessaire, et 
pour toute épreuve se constituer en 

groupes d'examinateurs. Toutefois, afin 
d'assurer l'égalité de notation des 
candidats, le jury opère, s'il y a lieu, la 
péréquation des notes attribuées par 

chaque groupe d'examinateurs et 
procède à la délibération finale. 

Art. 2 - dispositions du 
présent titre s'appliquent aux personnes 
qui, régies par les dispositions du titre 

premier du statut général, ont été 
nommées dans un emploi permanent à 

temps complet ou à temps non complet 
dont la quotité de travail est au moins 
égale au mi-temps, et titularisées dans 
un grade de la hiérarchie des 
établissements ci -après énumérés : 

1° Établissements publics de 
santé et syndicats interhospitaliers 
mentionnés aux articles L. 711-6 et L. 
713-5 du code de la santé publique. 

2° Hospices publics ; 
3° Maisons de retraite publiques, 
à l'exclusion de celles qui sont 
rattachées au bureau d'aide sociale de 
Paris ; 

4° Établissements publics ou à 
caractère public relevant des services 
départementaux de l'aide sociale à 
l'enfance et maisons d'enfants a 

caractère social ; 

5° Établissements publics ou à 
caractère public pour mineurs ou adultes 
handicapés ou inadaptés, à l'exception 
des établissements nationaux et des 
établissements d'enseignement ou 
d'éducation surveillée ; 

6° Centres d'hébergement et de 
réadaptation sociale, publics ou à 
caractère public, mentionnés à l'article 
185 du code de la famille et de l'aide 
sociale ; 

7° Centre d'accueil et de soins 
hospitalier de Nanterre. 
Les dispositions du présent titre 
ne s'appliquent pas aux médecins 
biologistes, pharmaciens et 

odontologistes mentionnés aux 2° et 3° 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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ainsi qu'à l'avant-dernier alinéa de 
l'article L. 714-27 du code de la santé 
publique. 

Art. 36 - L'autorité investie du 
pouvoir de nomination est tenue 
d'assurer la publicité des emplois 
vacants ou dont la vacance a été prévue 
et d'en informer l'autorité administrative 
compétente de l'État. 

Elle peut pourvoir les emplois 
vacants soit par la procédure de 
changement d'établissement définie au 
d) de l'article 32 soit par détachement de 
fonctionnaires titulaires. 

Les statuts particuliers prévoient 
les conditions dans lesquelles l'emploi 
est pourvu lorsqu'un candidat n'a pu être 
nommé selon les procédures 
mentionnées à l'alinéa précédent. 

Loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 

Art. 22 - Les établissements 
énumérés à l'article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 précitée peuvent se 
libérer de l'obligation prévue à l'article 
ci-dessus en versant tout ou partie des 
sommes calculées comme 
précédemment à des organismes 
paritaires agréés par l'État, chargés de la 
gestion et de la mutualisation de ces 
fonds de formation. 

Sont admises à siéger au sein de 
ces organismes paritaires de gestion les 
organisations syndicales affiliées à une 
confédération représentative au plan 

Texte du projet de loi 

Art. 7. 

Les concours prévus à l'article 
précédent donnent lieu à l'établisse­
ment d'une liste d'aptitude valable un 
an classant par ordre alphabétique les 
candidats déclarés aptes par le jury. 
Les candidats inscrits sur cette liste 
sont recrutés par les établissements 
qui auront offert un poste au concours 
ouvert dans le département ou, le cas 
échéant, dans la région. 

Art. 8. 

Un décret en Conseil d'État 
fixe les conditions d'application du 
présent chapitre, notamment la liste 
des corps pour lesquels ces concours 
pourront être ouverts en dérogation 
aux dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 36 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 ainsi que les modalités 
d'organisation de ces concours et la 
nature des épreuves. 

Art. 9. 

Par dérogation aux dispositions 
de l'article 22 de la loi n° 90-579 du 
4 juillet 1990 relative au crédit-
formation, à la qualité et au contrôle 
de la formation professionnelle 
continue et modifiant le livre IX du 
code du travail, les actions de 
formation destinées aux personnes 
bénéficiant de contrats emploi-
solidarité dans les établissements 
énumérés à l'article 2 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 (cf. supra 
art. 6), en vue de faciliter leur 
insertion, peuvent être financées pour 

Propositions de la Commission 

Art. 7. 

Sans modification. 

Art. 8. 

Sans modification. 

Art. 9. 

Supprimé. 
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national au sens de l'article L. 133-2 du 
code du travail, ainsi que les fédérations 

syndicales représentatives. 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Art. 118 - I - La commune et le 
département de Paris, ainsi que leurs 
établissements publics, disposent de 
fonctionnaires organisés en corps. Les 

personnels de ces collectivités et 
établissements sont soumis à un statut 
fixé par décret en Conseil d'État, qui 
peut déroger aux dispositions de la 

présente loi. Ce statut peut être com-
mun à l'ensemble des collectivités et 
établissements mentionnés ci-dessus 
ou à certains d'entre eux. 

Les écoles relevant de l'État 
peuvent, par voie de convention, être 
chargées d'organiser des concours 
communs pour le recrutement simul-
tané de fonctionnaires de l'État et de 
fonctionnaires des collectivités et 
établissements mentionnés à l'alinéa 
précédent. 

II - Lorsqu'un emploi de la 
commune, du département de Paris ou 
de leurs établissements publics est 
équivalent à un emploi de la fonction 
publique de l'État, le statut particulier 
de l'emploi de ces collectivités et 
établissements et la rémunération qui 
lui est afférente sont fixés par réfé-
rence à l'emploi de l'État. 
Lorsqu'un emploi des collec-
tivités ou établissements mentionnés à 
l'alinéa précédent est équivalent à un 
emploi de la fonction publique terri-
toriale, le statut particulier de l'emploi 
de ces collectivités et établissements 
et la rémunération qui lui est afférente 
sont fixés par référence à l'emploi 

territorial 

Il peut toutefois être dérogé à 
ces règles lorsqu'un emploi des col­
lectivités ou établissements mention-
nés au premier alinéa et un emploi de 
l'État ou des collectivités territoriales 

Texte du projet de loi 

partie au moyen de crédits collectés 
par les organismes paritaires agréés 
par l'État, chargés de la gestion et de 
la mutualisation des fonds de la 
formation professionnelle continue 
des personnels hospitaliers. 

CHAPITRE IV 
Dispositions particulières 

Art. 10. 

Un décret en Conseil d'État 
précise les conditions d'application du 
présent titre aux agents des 
collectivités et établissements 
mentionnés à l'article 118 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984. 

Propositions de la Commission 

CHAPITRE IV 
Dispositions particulières 

Art. 10. 

Sans modification. 
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sont équivalents mais sont soumis, à 
la date d'entrée en vigueur de la pré­
sente loi, à des statuts particuliers dif­
férents et bénéficient de rémunéra­
tions différentes. 

Les statuts particuliers et les 
rémunérations des emplois définis 
comme ne relevant d'aucune des caté­
gories d'emplois mentionnés ci-dessus 
sont déterminés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'État. 

Les statuts particuliers peuvent 
prévoir que certains corps sont com­
muns aux collectivités et établisse­
ments mentionnés au premier alinéa 
ou à certains d'entre eux. Les corps 
communs sont gérés sous l'autorité du 
maire de Paris. 

La remise en vigueur des pro­
cédures antérieures d'élaboration ou 
de modification des règles particuliè­
res à chaque emploi, opérée par les 
paragraphes II de l'article 26 et II de 
l'article 27 de la loi n° 86-972 du 19 
août 1986 portant dispositions diver­
ses relatives aux collectivités locales, 
cesse de produire effet à compter de 
l'installation du Conseil supérieur des 
administrations parisiennes qui est 
institué par décret en Conseil d'État. 

Texte du projet de loi 

TITRE II 

CONGÉ DE FIN D'ACTIVITÉ 
AU PROFIT DE CERTAINS 

FONCTIONNAIRES 
ET AGENTS NON TITULAIRES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

DE L'ÉTAT ET DES FONCTIONS 
PUBLIQUES 

TERRITORIALE ET 
HOSPITALIÈRE 

Art. 11. 

Il est créé, pour une période 
allant du 1er janvier au 31 décembre 
1997, un congé de fin d'activité, ne 

conduisant pas à pension civile, 
accessible sur demande et sous 
réserve de l'intérêt du service, aux 
fonctionnaires et agents non titulaires 
de la fonction publique de l'État, de la 
fonction publique territoriale et de la 

Propositions de la Commission 

TITRE II 

CONGÉ DE FIN D'ACTIVITÉ 
AU PROFIT DE CERTAINS 

FONCTIONNAIRES 
ET AGENTS NON TITULAIRES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

DE L'ÉTAT ET DES FONCTIONS 
PUBLIQUES 

TERRITORIALE ET 
HOSPITALIÈRE 

Art. 11. 

Il ... 

...fin d'activité, n'ouvrant pas 
de droit à pension... 
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Code des pensions civiles et militai­
res de retraite 

Art. L. 5 - Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à 
pension sont : 

1° Les services accomplis en 
qualité de fonctionnaire titulaire, la 
période pendant laquelle les intéressés 
ont été autorisés à accomplir un ser-
vice à temps partiel dans les condi-
tions prévues à l'article 37 de la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 précitée 
étant comptée pour la totalité de sa 
durée ; 
2° Les services militaires, à 
l'exclusion de ceux effectués en temps 
de paix avant l'âge de seize ans ; 

Texte du projet de loi 

fonction publique hospitalière ainsi 
que de leurs établissements publics à 
caractère administratif, remplissant 
les conditions mentionnées ci-après. 

Tout emploi libéré par 
l'attribution d'un congé de fin 
d'activité donne lieu à recrutement 
dans les conditions fixées par les 
titres premier à IV du statut général 
des fonctionnaires de l'État et des 
collectivités territoriales. 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions applicables aux 

fonctionnaires 
et aux agents non titulaires de 
l'État et de ses établissements 

publics 

Art. 12. 

Les fonctionnaires de l'État et 
de ses établissements publics à 
caractère administratif, en position 
d'activité dans leur corps ou en 
détachement dans une administration 
ou un établissement public de l'État et 
âgés de 58 ans au moins, peuvent 
accéder sur leur demande et sous 
réserve de l'intérêt du service, au 
congé de fin d'activité, s'ils 
remplissent les unes ou les autres des 
conditions suivantes : 

Propositions de la Commission 

... administratif, ainsi que des 
établissements mentionnés à l'article 
2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986, remplissant les conditions pré­
vues par le présent titre. 

Alinéa sans modification. 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions applicables aux 

fonctionnaires 
et aux agents non titulaires de 
l'État et de ses établissements 

publics 

Art. 12. 

Alinéa sans modification. 
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3° Les services accomplis dans 
les établissements industriels de l'État 
en qualité d'affilié au régime de re­
traites de la loi du 21 mars 1928, 
modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 
août 1949 ; 

4° Les services accomplis dans 
les cadres permanents des adminis­
trations des départements, des com­
munes, des établissements publics dé­
partementaux et communaux ; 

5° Les services rendus dans les 
cadres locaux permanents des admi­
nistrations des territoires d'outre-mer 
et des anciennes colonies érigées en 
départements d'outre-mer en applica­
tion de la loi n° 46-451 du 19 mars 
1946 ; 

6° Les services rendus jusqu'à 
la date de l'indépendance ou du trans­
fert de souveraineté ou jusqu'à la date 
de leur intégration dans les cadres 
métropolitains, dans les cadres des 
administrations de l'Algérie et des 
anciens pays et territoires d'outre­
mer, anciens protectorats et territoires 
sous tutelle. Un règlement d'adminis­
tration publique déterminera les mo­
dalités de prise en compte de ces ser­
vices ; 

7° Les services de stage ou de 
surnumérariat accomplis à partir de 
l'âge de dix-huit ans ; 

8° Pour les instituteurs, le 
temps passé à l'école normale à partir 
de l'âge de dix-huit ans. 

Peuvent également être pris en 
compte pour la constitution du droit à 
pension les services d'auxiliaire, de 
temporaire, d'aide ou de contractuel, 
y compris les périodes de congé ré­
gulier pour longue maladie, accomplis 
dans les administrations centrales de 
l'État, les services extérieurs en dé­
pendant et les établissements publics 
de l'État ne présentant pas un carac­
tère industriel ou commercial, si la 
validation des services de cette nature 
a été autorisée pour cette administra­
tion par un arrêté conjoint du ministre 
intéressé et du ministre des finances 

Texte du projet de loi 

1° soit justifier de 37 années et 
six mois de cotisation ou de retenue 
au titre du code des pensions civiles 
et militaires de retraite d'un ou 
plusieurs autres régimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse, et 
avoir accompli au moins 25 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public ; 

2° soit justifier de 40 années de 
cotisation ou de retenue au titre du 
code des pensions civiles et militaires 
de retraites d'un ou plusieurs régimes 
de base obligatoires d'assurance 
vieillesse, et avoir accompli au moins 
15 années de services militaires ou 
civils effectifs en qualité de 
fonctionnaire ou d'agent public. 

La condition d'âge n'est pas 
opposable au fonctionnaire justifiant 
de 40 années de services effectifs au 
sens de l'article L. 5 du code des 
pensions civiles et militaires de 
retraite. 

La durée d'assurance peut être 
réduite pour les femmes 
fonctionnaires, dans les conditions 
fixées au b) de l'article L. 12 du code 
des pensions civiles et militaires de 
retraite. 

Propositions de la Commission 

l° soit... 

... retraite ou d'un ou plu-
sieurs... 

... public ; 

2° soit... 

... retraites ou d'un ou plu-
sieurs... 

... public. 

La... 

...retraite ni au fonctionnaire 
justifiant de 172 trimestres validés au 
titre des régimes susmentionnés et de 
15 années de services militaires u ci-
vils effectifs en qualité de fonctionnaire 
ou d'agent public. 

La durée d'assurance est ré-
duite pour les femmes fonctionnaires 
dans les conditions prévues pour les 
bonifications pour enfants accordées 
pour la liquidation de la pension par 
le b) de l'article L.12 du code des 

pensions civiles et militaires de re-
traite. 
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elle est demandée avant la radia-
tion des cadres. 

Art. L. 12 - Aux services ef-
fectifs s'ajoutent, dans les conditions 
déterminées par règlement d'adminis-
tration publique, les bonifications ci-
après : 

b) Bonification accordée aux 
femmes. fonctionnaires pour chacun 
de leurs enfants légitimes, de leurs 
enfants naturels dont la filiation est 
établie ou de leurs enfants adoptifs et, 
sous réserve qu'ils aient été élevés 
pendant neuf ans au moins avant leur 
vingt et unième année révolue, pour 
chacun des autres enfants énumérés 
au paragraphe II de l'article L. 18. 

Texte du projet de loi 

Les fonctionnaires, placés en 
cessation progressive d'activité 
peuvent être admis, sous réserve de 
l'intérêt du service, au bénéfice du 
congé de fin d'activité s'ils 
remplissent les conditions ci-dessus. 

Le fonctionnaire admis au 
bénéfice d'un congé de fin d'activité 
ne peut revenir sur le choix qu'il a 
fait. 

Art. 13. 

Les fonctionnaires sont admis à 
bénéficier du congé de fin d'activité le 
premier jour du mois suivant la date à 
laquelle ils remplissent les conditions 
requises. Ils sont mis à la retraite au 
plus tard à la fin du mois au cours 
duquel soit ils réunissent les 
conditions requises pour obtenir une 
pension à jouissance immédiate, soit 
ils atteignent l'âge de soixante ans. 

Les personnels enseignants, 
d'éducation et d'orientation ainsi que 
les personnels de direction des 
établissements d'enseignement qui 
remplissent les conditions requises au 
cours de l'année 1997 ne peuvent être 
placés en congé de fin d'activité 
qu'entre le 1er juillet et le 
1er septembre 1997. Toutefois ceux 
qui remplissent ces conditions au 1er 
janvier 1997 peuvent bénéficier du 
congé de fin d'activité à cette date. 

Art. 14. 

Le fonctionnaire bénéficiaire 
du congé prévu à l'article 11 perçoit 
un revenu de remplacement égal à 
75 % du traitement brut afférent à 
l'emploi, grade, classe, échelon ou 
chevron, effectivement détenu depuis 
six mois au moins à la date de départ 
en congé de fin d'activité. Ce revenu 
ne peut être inférieur à un minimum 

Propositions de la Commission 

Alinéa sans modification. 

Alinéa sans modification. 

Art. 13. 

Sans modification. 

Art. 14. 

Sans modification. 
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fixé par décret. 

L'intéressé n'acquiert ni droit à 
avancement ni droit à pension durant 
le congé de fin d'activité. 

Art. 15. 

Les agents non titulaires de 
l'État et de ses établissements publics 
à caractère administratif, âgés de 58 
ans au moins, peuvent accéder sur 
leur demande et sous réserve de 
l'intérêt du service au congé de fin 
d'activité, s'ils remplissent les 
conditions suivantes : 

1° ne pas être en congé non 
rémunéré ; 

2° justifier de 160 trimestres 
validés au titre des régimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse et 
avoir accompli au moins 25 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public. 

La condition d'âge n'est pas 
opposable à l'agent qui justifie de 172 
trimestres validés au titre des régimes 
susvisés et de 15 années de services 
militaires ou civils effectifs en qualité 
de fonctionnaire ou d'agent public. 

Les agents placés en cessation 
progressive d'activité peuvent être 
admis, sous réserve de l'intérêt du 
service, au bénéfice du congé de fin 
d'activité s'ils remplissent les 
conditions ci-dessus définies. 

L'agent admis au bénéfice du 
congé de fin d'activité ne peut revenir 
sur le choix qu'il a fait. 

Art. 16. 

Dans cette situation, les agents 
non titulaires de l'État et de ses 
établissements publics à caractère 
administratif perçoivent un revenu de 

Propositions de la Commission 

Art. 15. 

Sans modification. 

Art. 16. 

Dans ... 
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Code de la sécurité sociale 

Art. L. 351-1 - L'assurance 
vieillesse garantit une pension de re-
traite à l'assuré qui en demande la li-
quidation à partir d'un âge déterminé. 

Texte du projet de loi 

remplacement égal à 70 % de leur 
salaire brut soumis à cotisations 
sociales obligatoires, calculé sur la 
moyenne des salaires perçus au cours 
des 6 derniers mois précédant leur 
départ en congé de fin d'activité. Ce 
revenu ne peut être inférieur à un 
minimum fixé par décret. 

Les agents n'acquièrent pas de 
droit à l'avancement durant le congé 
de fin d'activité. 

Le versement de leur revenu de 
remplacement cesse le dernier jour du 
mois au cours duquel ils atteignent 
l'âge de 60 ans. 

Les contrats cessent de plein 
droit au plus tard à la fin du mois au 
cours duquel les intéressés atteignent 
l'âge prévu au premier alinéa de 
l'article L. 351-1 du code de la 
sécurité sociale pour pouvoir 
demander la liquidation d'une pension 
de retraite du régime général 
d'assurance vieillesse. 

Ils ne peuvent obtenir de ce 
chef l'attribution d'indemnités de fin 

Propositions de la Commission 

... d'activité. Pour les agents 
autorisés à exercer leurs fonctions à 
temps partiel ou bénéficiaires d'un 
congé de grave maladie ainsi que 
pour ceux mentionnés à l'avant-
dernier alinéa de l'article 15, le reve­
nu de remplacement est égal à 70 % 
de la rémunération de base à temps 
plein. 

Le revenu de remplacement ne 
peut être inférieur à un minimum fixé 
par décret. Il évolue dans les mêmes 
conditions que le salaire de 
l'intéressé en application de son 
contrat. 

Alinéa sans modification. 

Sous réserve des dispositions 
prévues au second alinéa de 
l'article 13, ils sont admis à bénéfi­
cier du congé de fin d'activité le 
premier jour du mois suivant la date à 
laquelle ils remplissent les conditions 
requises. 

Alinéa sans modification. 

Les ... 

...prévu pour bénéficier d'une 
pension de retraite du régime général 
d'assurance vieillesse en vertu du 
premier alinéa de l'article L. 351-1 du 
code de la sécurité sociale. 

Les agents ne peuvent ... 



- 100-

Textes de référence 

Art. L. 131-2 - Une cotisation 
d'assurance maladie, maternité, inva­
lidité et décès est prélevée sur le re­
venu de remplacement mentionné à 
l'article L. 351-2 du code du travail, 
sur les allocations versées en applica­
tion de l'article L. 322-3, des troi­
sième (1°), sixième (4°), septième 
(5°) et huitième alinéas de l'article L. 
322-4, sur les allocations versées en 
application du troisième alinéa de 
l'article L. 322-11, des articles L. 
351-19, L. 351-25 et L. 731-1 du 
même code et de l'article L. 521-1 du 
code des ports maritimes, ainsi que 
sur les allocations versées par appli­
cation des accords mentionnés au 
dernier alinéa de l'article L. 352-3 du 
code du travail. 

Une cotisation d'assurance 
maladie, maternité, invalidité et décès 
est également prélevée sur les avanta­
ges alloués aux assurés en situation de 
préretraite ou de cessation d'activité 
en application de l'article L. 322-4 du 
code du travail, de l'ordonnance n° 
82-108 du 30 janvier 1982. ainsi que 
des ordonnances n° 82-297 et n° 82-
298 du 31 mars 1982 ou de disposi­
tions réglementaires ou convention­
nelles. Les taux qui leur sont appli­
cables sont fixés par décret. 

Le prélèvement de la cotisa­
tion ne peut avoir pour effet de ré­
duire les avantages mentionnés au 
présent article à un montant net infé­
rieur au seuil d'exonération établi en 
application des articles L. 242-12 et 
L. 711-2 du présent code et 1031 du 
code rural. 

Un décret fixe, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du 
présent article. 

Texte du projet de loi 

de carrière ou de licenciement. 

Les agents ne peuvent pas 
reprendre une activité rémunérée 
auprès de l'État ou d'une autre 
personne morale de droit public. 

Art. 17. 

Le revenu de remplacement 
donne lieu à la perception de la 
cotisation prévue par les articles 
L. 131-2 et L. 711-2 du code de la 
sécurité sociale. Les fonctionnaires et 
agents intéressés ont droit, durant le 
congé de fin d'activité, aux 
prestations de sécurité sociale 
correspondant à leurs statuts 
respectifs. 

Le congé de fin d'activité n'est 
pris en compte ni dans la constitution 
ni dans la liquidation du droit à 
pension des fonctionnaires. 

Pour les agents non titulaires, 
la période n'ouvre aucun droit au titre 
du régime général d'assurance 
vieillesse de sécurité sociale. Ces 
agents continuent à acquérir des 
droits à la retraite complémentaire de 
l'Institution de retraite 
complémentaire des agents non 
titulaires de l'État et des collectivités 
publiques ou de celui des autres 
régimes obligatoires de retraite 
complémentaire auquel ils sont 
assujettis. Ils cotisent à ces régimes 
sur la base du revenu de 
remplacement aux taux afférents, au 
moment du paiement, aux tranches du 
barème qui étaient applicables à leur 
rémunération d'activité réduites de 
30 %. L'État ou l'établissement verse 
la part patronale dans les mêmes 
conditions. Ces agents ne peuvent 
obtenir des points gratuits au titre de 
ce congé. 

Propositions de la Commission 

...licenciement. 

Au terme du congé de fin 
d'activité, ils ne peuvent pas... 

...public. 

Art. 17. 

Les fonctionnaires et agents 
intéressés restent assujettis, durant le 
congé de fin d'activité, à leur régime 
de sécurité sociale pour l'ensemble 
des risques autres que le risque 
vieillesse. Le revenu de remplacement 
donne lieu à la perception de la coti-
sation prévue par les articles L. 131-2 
et L. 711-12 du code de la sécurité 
sociale. 

Le congé de fin d'activité 
n'est pris en compte ni dans la consti-
tution du droit à pension, ni dans la 
liquidation de la pension des fonc-
tionnaires. 

Pour les agents non titulaires, 
le congé de fin d'activité n'ouvre... 

...Ces agents continuent ce-
pendant à acquérir des droits au titre 
du régime de retraite complémentaire 
géré par l'Institution... 

... rémunération d'activité, 
réduites de trente pour cent. L'État ou 
l'établissement qui verse le revenu de 
remplacement cotise pour la part 
patronale dans les mêmes conditions. 
Les agents ne peuvent obtenir des 
points gratuits des institutions de 
retraite au titre de ce congé. 
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Art. L. 711-2 - Les ressources 
des assurances maladie et maternité 
garantissant les personnes assujetties 
à l'un des régimes spéciaux mention-
nés à l'article L. 711-1 ci-dessus sont 
notamment constituées par des coti-
sations à la charge des assurés, pré-
comptées et calculées dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil 
d'État : 

1°) sur les allocations et reve-
nus de remplacement mentionnés à 
l'article L. 131-2 ; 

2°) sur les avantages de retraite 
financés en tout ou partie par une 
contribution de l'employeur assujetti à 
l'un des régimes mentionnés ci-
dessus, ainsi que sur les avantages de 
retraite ayant donné lieu à rachat de 
cotisations à l'exception des bonifica-
tions ou majorations pour enfants au-
tres que les annuités supplémentaires. 
Des exonérations sont accor-
dées aux titulaires d'avantages de re-
traite ou d'allocations et revenus de 
remplacement dont les ressources sont 

insuffisantes. 

Les dispositions des sections 2 
à 5 du chapitre 3 du titre IV du livre 
II, les dispositions du chapitre 4 du 
même titre, ainsi que celles de l'arti-
cle L. 374-1, s'appliquent au recou-
vrement des cotisations mentionnées 
ci-dessus, sous réserve d'adaptations 
fixées par décret en Conseil d'État. 

Texte du projet de loi 

Art. 18. 

Les fonctionnaires et agents 
admis au bénéfice du congé de fin 
d'activité ne peuvent exercer aucune 
activité lucrative pendant ce congé. 
Cette interdiction ne s'applique pas à 
la production d'oeuvres scientifiques, 
littéraires ou artistiques. 

En cas de violation de cette 
interdiction, le service du revenu de 
remplacement est suspendu et il est 
procédé à la répétition des sommes 
indûment perçues. Pour les agents 
non titulaires, la période de 

Propositions de la Commission 

Art. 18. 

Les... 

...artistiques et aux activités oc­
casionnelles d'enseignement dans les 
limites fixées par décret. 

Alinéa sans modification. 
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Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 2 - Les dispositions de la 
présente loi s'appliquent aux personnes 
qui, régies par le titre 1er du statut 
général des fonctionnaires de l'État et 
des collectivités territoriales, ont été 
nommées dans un emploi permanent et 
titularisées dans un grade de la 
hiérarchie administrative des 

Texte du projet de loi 

perception irrégulière du revenu de 
remplacement n'ouvre pas droit à 
validation au titre des régimes de 
retraite complémentaire. 

Art. 19. 

Des décrets en Conseil d'État 
déterminent les conditions 
particulières de mise en oeuvre des 
dispositions du présent titre pour les 
maîtres et documentalistes 
contractuels ou agréés à titre définitif 
des établissements d'enseignement 
privés sous contrat, ainsi que pour les 
ouvriers de l'État. 

Ces décrets peuvent prévoir, 
s'agissant des ouvriers de l'État 
relevant du ministère de la défense, 
une dérogation aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 11. 

Art. 20. 

Le refus du congé de fin 
d'activité est motivé et peut être 
soumis par l'intéressé à l'organisme 
paritaire compétent. 

CHAPITRE II 
Dispositions applicables aux 
fonctionnaires et agents non 

titulaires 
des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics 

Art. 21. 

Les fonctionnaires en position 
d'activité ou de détachement des 
collectivités territoriales et de leurs 
établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, âgés de 58 ans 
au moins, peuvent accéder, sur leur 
demande et sous réserve de l'intérêt 
du service, au congé de fin d'activité, 

Propositions de la Commission 

Art. 19. 

Sans modification. 

Art. 20. 

Sans modification. 

CHAPITRE II 
Dispositions applicables aux 
fonctionnaires et agents non 

titulaires 
des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics 

Art. 21. 

Alinéa sans modification. 
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communes, des départements, de 
régions ou des établissements publics en 
relevant, à l'exception des agents 
comptables des caisses de crédit 
municipal. 

Elles ne s'appliquent pas aux 
personnels des établissements 
mentionnés à l'article 2 du titre IV du 
statut général des fonctionnaires de 
l'État et des collectivités territoriales. 

Texte du projet de loi 

s'ils remplissent les unes ou les autres 
des conditions suivantes : 

1° soit justifier de 37 années et 
six mois de cotisation ou de retenue 
au titre du régime de la Caisse 
nationale de retraite des agents des 
collectivités locales ou d'un ou 
plusieurs autres régimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse, et 
avoir accompli au moins 25 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public ; 

2° soit justifier de 40 années de 
cotisation ou de retenue au titre du 
régime de la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités 
locales ou d'un ou plusieurs régimes 
de base obligatoires d'assurance 
vieillesse, et avoir accompli au moins 
15 années de services militaires ou 
civils effectifs en qualité de 
fonctionnaire ou d'agent public. 

La condition d'âge n'est pas 
opposable aux fonctionnaires 
justifiant de 40 années de services 
pris en compte pour la constitution du 
droit à pension. 

La durée d'assurance est 
réduite pour les femmes 
fonctionnaires dans les conditions 
prévues pour les bonifications pour 
enfants accordées pour la liquidation 
de la pension dans les régimes de 
retraite des fonctionnaires affiliés à la 
Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales. 

Les fonctionnaires placés en 
cessation progressive d'activité 
peuvent être admis, sous réserve de 
l'intérêt du service, au bénéfice du 
congé de fin d'activité s'ils 

Propositions de la Commission 

1 ° Sans modification. 

2° soit... 

... d'un ou plusieurs autres ré­
gimes... 

...public. 

La... 

...pension ni au fonctionnaire 
justifiant de 172 trimestres validés au 
titre des régimes susmentionnés et de 
15 années de services militaires ou ci­
vils effectifs en qualité de fonctionnaire 
ou d'agent public. 

Alinéa sans modification. 

Alinéa sans modification. 
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remplissent les conditions ci-dessus. 

Le fonctionnaire admis au 
bénéfice du congé de fin d'activité ne 
peut revenir sur le choix qu'il a fait. 

Art. 22. 

Sous réserve des dispositions 
prévues à l'article 29, les 
fonctionnaires sont admis à bénéficier 
du congé de fin d'activité le premier 
jour du mois suivant la date à laquelle 
ils remplissent les conditions 
requises. Ils sont mis à la retraite au 
plus tard à la fin du mois au cours 
duquel ils réunissent les conditions 
requises pour bénéficier d'une 
pension à jouissance immédiate ou 
atteignent l'âge de soixante ans. 

Art. 23. 

Les fonctionnaires bénéficiaires 
du congé de fin d'activité perçoivent 
un revenu de remplacement égal à 75 
% du traitement brut afférent à 
l'emploi, grade, classe, échelon ou 
chevron, effectivement détenu depuis 
six mois au moins à la date de départ 
en congé de fin d'activité. Ce revenu 
est réduit au prorata de la durée du 
service lorsque les intéressés 
occupent un emploi à temps non 
complet. Il ne peut être inférieur à un 
minimum fixé par le décret mentionné 
à l'article 14. 

Les intéressés n'acquièrent ni 
droit à avancement ni droit à pension 
durant le congé de fin d'activité. 

Art. 24. 

Les agents non titulaires des 
collectivités territoriales et de leurs 
établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
(cf. supra art. 21), âgés de 58 ans au 
moins, peuvent accéder, sur leur 
demande et sous réserve de l'intérêt 

Propositions de la Commission 

Alinéa sans modification. 

Art. 22. 

Les fonctionnaires.. 

...ans. 

Art. 23. 

Sans modification. 

Art. 24. 

Sans modification. 
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du service, au congé de fin d'activité, 
s'ils remplissent les conditions 
suivantes : 

1° ne pas bénéficier d'un congé 
non rémunéré ; 

2° justifier de 160 trimestres 
validés au titre des régimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse, et 
avoir accompli au moins 25 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public. 

La condition d'âge n'est pas 
opposable aux agents qui justifient de 
172 trimestres validés au titre des 
régimes mentionnés ci-dessus et de 15 
années de services militaires ou civils 
effectifs en qualité de fonctionnaire 
ou d'agent public. 

Les agents placés en cessation 
progressive d'activité peuvent être 
admis, sous réserve de l'intérêt du 
service, au bénéfice du congé de fin 
d'activité s'ils remplissent les 
conditions ci-dessus. 

L'agent admis au bénéfice du 
congé de fin d'activité ne peut revenir 
sur le choix qu'il a fait. 

Art. 25. 

Sous réserve des dispositions 
prévues à l'article 29, les agents non 
titulaires sont admis à bénéficier du 
congé de fin d'activité le premier jour 
du mois suivant la date à laquelle ils 
remplissent les conditions requises. 

Les contrats cessent de plein 
droit à la fin du mois au cours duquel 
les intéressés atteignent l'âge prévu 
pour bénéficier d'une pension de 
retraite du régime général d'assurance 
vieillesse en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 351-1 du code de la 
sécurité sociale (cf. supra art. 16). 
Ils ne peuvent obtenir de ce chef 
l'attribution d'indemnités de fin de 

Propositions de la Commission 

Art. 25. 

Les agents... 

...requises. 

Alinéa sans modification. 
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carrière ou de licenciement. 

Au terme du congé de fin 
d'activité, les agents ne peuvent pas 
reprendre une activité rémunérée 
auprès de l'État ou d'une autre 
personne morale de droit public. 

Art. 26. 

Les agents non titulaires 
bénéficiaires du congé de fin 
d'activité perçoivent un revenu de 
remplacement égal à 70 % de leur 
salaire brut soumis à cotisations 
sociales obligatoires, calculé sur la 
moyenne des salaires perçus au cours 
des six derniers mois précédant leur 
départ en congé de fin d'activité. Pour 
les agents autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel ou 
bénéficiaires d'un congé de grave 
maladie dont la rémunération est 
réduite de moitié ainsi que pour ceux 
mentionnés à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 24, le revenu de 
remplacement est égal à 70 % de la 
rémunération de base à temps plein. 
Le revenu de remplacement ne peut 
être inférieur au minimum fixé par le 
décret mentionné à l'article 16. 

Art. 27. 

Le service du revenu de 
remplacement prévu aux articles 23 et 
26 est assuré mensuellement par la 
collectivité ou l'établissement qui 
employait le fonctionnaire ou l'agent 
non titulaire au moment de son départ 
en congé de fin d'activité. 

Pour les agents non titulaires 
mentionnés à l'article 24, ce revenu de 
remplacement est servi jusqu'à la fin 
du mois au cours duquel ils atteignent 
l'âge de 60 ans. 

Propositions de la Commission 

Alinéa sans modification. 

Art. 26. 

Les... 

...16. Il évolue dans les mêmes 
conditions que le salaire de l'intéressé 
en application de son contrat. 

Art. 27. 

Sans modification. 
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Art. 28. 

Les fonctionnaires et agents 
intéressés restent assujettis, durant le 
congé de fin d'activité, à leur régime 
de sécurité sociale pour l'ensemble 
des risques autres que le risque 
vieillesse. Le revenu de remplacement 
donne lieu à la perception de la 
cotisation prévue par les articles L. 
131-2 et L. 711-2 du code de la 
sécurité sociale (cf. supra art. 17). 

Le congé de fin d'activité n'est 
pris en compte ni dans la constitution, 
ni dans la liquidation du droit à 
pension des fonctionnaires. 

Pour les agents non titulaires, 
le congé de fin d'activité n'ouvre pas 
de droit au titre du régime général 
d'assurance vieillesse de sécurité 
sociale. Ces agents continuent à 
acquérir des droits à la retraite 
complémentaire de l'Institution de 
retraite complémentaire des agents 
non titulaires de l'État et des 
collectivités publiques ou de celui des 
autres régimes obligatoires de retraite 
complémentaire auquel ils sont 
assujettis. Les cotisations et les droits 
sont calculés sur la base du revenu de 
remplacement et des taux en vigueur 
au jour de la perception dudit revenu. 
Ils cotisent à ces régimes sur la base 
du revenu de remplacement aux taux 
afférents, au moment du paiement, 
aux tranches du barème qui étaient 
applicables à leur rémunération 
d'activité réduites de 30 %. La 
collectivité ou l'établissement verse la 
part patronale dans les mêmes 
conditions. Ces agents ne peuvent 
obtenir des points gratuits des 
institutions de retraite au titre de ce 
congé. 

Art. 29. 

Les personnels enseignants qu 
remplissent les conditions requises au 

Propositions de la Commission 

Art. 28. 

Alinéa sans modification. 

Le congé de fin d'activité 
n'est pris en compte ni dans la consti­
tution du droit à pension, ni dans la 
liquidation de la pension des fonc­
tionnaires. 

Pour ... 
...n'ouvre aucun droit au titre 

du régime général d'assurance 
vieillesse de sécurité sociale. Ces 
agents continuent cependant à acqué­
rir des droits au titre du régime de 
retraite complémentaire... 

...assujettis. Ils cotisent à ces 
régimes sur la base du revenu de 
remplacement aux taux afférents, au 
moment du paiement, aux tranches du 
barème qui étaient applicables à leur 
rémunération d'activité, réduites de 
trente pour cent. La collectivité ou 
l'établissement qui verse le revenu de 
remplacement cotise pour la part pa­
tronale dans les mêmes conditions. 
Les agents ne peuvent obtenir des 
points gratuits des institutions de re­
traite au titre de ce congé. 

Art. 29. 

Supprimé. 
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cours de l'année 1997 ne peuvent être 
placés en congé de fin d'activité 
qu'entre le 1er juillet et le 
1er septembre 1997. Toutefois, ceux 
qui remplissent les conditions 
requises au 1er janvier 1997 peuvent 
bénéficier du congé de fin d'activité à 
cette date. 

Art. 30. 

Les fonctionnaires et agents 
admis au bénéfice du congé de fin 
d'activité ne peuvent exercer aucune 
activité lucrative pendant ce congé. 
Cette interdiction ne s'applique pas à 
la production des oeuvres 
scientifiques, littéraires ou artistiques. 

En cas de violation de cette 
interdiction, le service du revenu de 
remplacement est suspendu et il est 
procédé à la répétition des sommes 
indûment perçues. Pour les agents 
non titulaires, la période de 
perception irrégulière de revenu de 
remplacement n'ouvre pas droit à 
validation au titre des régimes de 
retraite complémentaire. 

Art. 31. 

Le refus du congé de fin 
d'activité est motivé et peut être 
soumis par l'intéressé à l'organisme 
paritaire compétent. 

CHAPITRE III 
Dispositions applicables aux 
fonctionnaires et agents non 

titulaires 
de la fonction publique hospitalière 

Art. 32. 

Les fonctionnaires en position 
d'activité dans leur corps ou en 
détachement, âgés de 58 ans au 

Propositions de la Commission 

Art. 30. 

Les... 

...artistiques et aux activités oc 
casionnelles d'enseignement dans les 
limites fixées par décret. 

Alinéa sans modification. 

Art. 31. 

Sans modification. 

CHAPITRE III 
Dispositions applicables aux 
fonctionnaires et agents non 

titulaires 
de la fonction publique hospitalière 

Art. 32. 

Alinéa sans modification. 
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moins, des établissements mentionnés 
à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière (cf. supra 
art. 6), peuvent accéder, sur leur 
demande et sous réserve de l'intérêt 
du service, au congé de fin d'activité, 
s'ils remplissent les unes ou les autres 
des conditions suivantes : 

1° soit justifier de 37 années et 
six mois de cotisation ou de retenue 
au titre du régime de la Caisse 
nationale de retraite des agents des 
collectivités locales ou d'un ou 
plusieurs autres régimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse, et 
avoir accompli au moins 25 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public ; 

2° soit justifier de 40 années de 
cotisation ou de retenue au titre du 
régime de la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités 
locales ou d'un ou plusieurs autres 
régimes de base obligatoires 
d'assurance vieillesse, et avoir 
accompli au moins 15 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public. 

La condition d'âge n'est pas 
opposable aux fonctionnaires 
justifiant de 40 années de services 
pris en compte pour la constitution du 
droit à pension. 

La durée d'assurance peut être 
réduite pour les femmes 
fonctionnaires, dans les conditions 
prévues pour les bonifications pour 
enfants accordées pour la liquidation 
de la pension dans le régime de 
retraite des fonctionnaires affiliés à la 

Propositions de la Commission 

1 ° Sans modification. 

2° Sans modification. 

La... 

...pension ni au fonctionnaire 
justifiant de 172 trimestres validés au 
titre des régimes susmentionnés et de 
15 années de services militaires ou ci­
vils effectifs en qualité de fonctionnaire 
ou d'agent public. 

La durée d'assurance est ré­
duite... 
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Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales. 

Les fonctionnaires placés en 
cessation progressive d'activité 
peuvent être admis, sous réserve de 
l'intérêt du service, au bénéfice du 
congé de fin d'activité s'ils 
remplissent les conditions ci-dessus. 

Le fonctionnaire admis au 
bénéfice du congé de fin d'activité ne 
peut revenir sur le choix qu'il a fait. 

Art. 33. 

Sous réserve des dispositions 
prévues à l'article 40, les 
fonctionnaires sont admis à bénéficier 
du congé de fin d'activité le premier 
jour du mois suivant la date à laquelle 
ils remplissent les conditions 
requises. Ils sont mis à la retraite au 
plus tard à la fin du mois au cours 
duquel ils réunissent les conditions 
requises pour obtenir une pension à 
jouissance immédiate ou atteignent 
l'âge de soixante ans. 

Art. 34. 

Les fonctionnaires bénéficiaires 
du congé de fin d'activité perçoivent 
un revenu de remplacement égal à 
75% du traitement brut afférent à 
l'emploi, grade, classe, échelon ou 
chevron, effectivement détenu depuis 
six mois au moins à la date de départ 
en congé de fin d'activité. Ce revenu 
ne peut être inférieur au minimum 
fixé par le décret mentionné à 
l'article 14. 

Les intéressés n'acquièrent pas 
de droit à avancement durant le congé 
de fin d'activité. 

Art. 35. 

Les agents non titulaires des 

Propositions de la Commission 

...locales. 

Alinéa sans modification. 

Alinéa sans modification. 

Art. 33. 

Sans modification. 

Art. 34. 

Sans modification. 

Art. 35. 

Sans modification. 
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établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
(cf. supra art. 6), âgés de 58 ans au 
moins, peuvent accéder, sur leur 
demande et sous réserve de l'intérêt 
du service, au congé de fin d'activité, 
s'ils remplissent les conditions 
suivantes : 

1° ne pas bénéficier d'un congé 
non rémunéré ; 

2° justifier de 160 trimestres 
validés au titre des régimes de base 
obligatoires d'assurance vieillesse, et 
avoir accompli au moins 25 années de 
services militaires ou civils effectifs 
en qualité de fonctionnaire ou d'agent 
public. 

La condition d'âge n'est pas 
opposable aux agents qui justifient de 
172 trimestres validés au titre des 
régimes mentionnés ci-dessus et de 15 
années de service militaires ou civils 
effectifs en qualité de fonctionnaire 
ou d'agent public. 

Les agents placés en cessation 
progressive d'activité peuvent être 
admis, sous réserve de l'intérêt du 
service, au bénéfice du congé de fin 
d'activité s'ils remplissent les 
conditions ci-dessus. 

L'agent admis au bénéfice du 
congé de fin d'activité ne peut revenir 
sur le choix qu'il a fait. 

Art. 36. 

Sous réserve des dispositions 
prévues à l'article 40, les agents non 
titulaires sont admis à bénéficier du 
congé de fin d'activité le premier jour 
du mois suivant la date à laquelle ils 
remplissent les conditions requises. 

Les contrats cessent de plein 
droit à la fin du mois au cours duquel 
ils atteignent l'âge prévu pour 
bénéficier d'une pension de retraite du 
régime général d'assurance vieillesse 

Propositions de la Commission 

Art. 36. 

Sans modification. 



- 112-

Textes de référence Texte du projet de loi 

en vertu du premier alinéa de l'article 
L. 351-1 du code de la sécurité 
sociale (cf. supra art. 16). Ils ne 
peuvent obtenir de ce chef 
l'attribution d'indemnités de fin de 
carrière ou de licenciement. 

Au terme du congé de fin 
d'activité, les agents ne peuvent pas 
reprendre une activité rémunérée 
auprès de l'Etat ou d'une autre 
personne morale de droit public. 

Art. 37. 

Les agents non titulaires 
bénéficiaires du congé de fin 
d'activité perçoivent un revenu de 
remplacement égal à 70% de leur 
salaire brut soumis à cotisations 
sociales obligatoires, calculé sur la 
moyenne des salaires perçus au cours 
des six derniers mois précédant leur 
départ en congé de fin d'activité. Pour 
les agents autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel ou 
bénéficiaires d'un congé de grave 
maladie dont la rémunération est 
réduite de moitié ainsi que pour ceux 
mentionnés à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 35, le revenu de 
remplacement est égal à 70% de la 
rémunération de base à temps plein 
correspondante. Le revenu de 
remplacement ne peut être inférieur 
au minimum fixé par le décret 

mentionné à l'article 16. 

Art. 38. 

Le service du revenu de 
remplacement prévu aux articles 34 et 
37 est assuré mensuellement par 
l'établissement qui employait le 
fonctionnaire ou l'agent non titulaire 
au moment de son départ en congé de 
fin d'activité. 

Pour les agents non titulaires 
mentionnés à l'article 35, ce revenu de 
remplacement est servi jusqu'à la fin 

Propositions de la Commission 

Art. 37. 

Les... 

...16. Il évolue dans les mêmes 
conditions que le salaire de l'intéressé 
en application de son contrat. 

Art. 38. 

Sans modification. 
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du mois au cours duquel ils atteignent 
l'âge de 60 ans. 

Art. 39. 

Les fonctionnaires et agents 
intéressés restent assujettis, durant le 
congé de fin d'activité, à leur régime 
de sécurité sociale pour l'ensemble 
des risques autres que le risque 
vieillesse. Le revenu de remplacement 
donne lieu à la perception de la 
cotisation prévue par les articles L. 
131-2 et L. 711-2 du code de la 
sécurité sociale (cf. supra art. 17). 

Le congé de fin d'activité n'est 
pris en compte ni dans la constitution, 
ni dans la liquidation du droit à 
pension des fonctionnaires. 

Pour les agents non titulaires, 
le congé de fin d'activité n'ouvre pas 
de droit au titre du régime général 
d'assurance vieillesse de sécurité 
sociale. Ces agents continuent 
cependant à acquérir des droits à la 
retraite complémentaire de 
l'Institution de retraite 
complémentaire des agents non 
titulaires de l'Etat et des collectivités 
publiques ou des autres régimes 
obligatoires de retraite 
complémentaire qui leur sont 
applicables. Ils cotisent à ces régimes 
sur la base du revenu de 
remplacement aux taux afférents, au 
moment du paiement, aux tranches du 
barème qui étaient applicables à leur 
rémunération d'activité réduites de 
30 %. La collectivité ou 
l'établissement qui verse le revenu de 
remplacement continue à assurer le 
versement de la part patronale dans 
les mêmes conditions. Ces agents ne 
peuvent obtenir des points gratuits 
des institutions de retraite au titre de 
ce congé. 

Propositions de la Commission 

Art. 39. 

Alinéa sans modification. 

Le congé de fin d'activité n'est 
pris en compte ni dans la constitution 
du droit à pension, ni dans la liqui­
dation de la pension des fonctionnai­
res. 

Pour les agents non titulaires, le 
congé de fin d'activité n'ouvre aucun 
droit au titre du régime général 
d'assurance vieillesse de sécurité so­
ciale. Ces agents continuent cepen­
dant à acquérir des droits au titre du 
régime de retraite complémentaire gé­
ré par l'Institution de retraite com­
plémentaire des agents non titulaires 
de l'Etat et des collectivités publiques 
ou de celui des autres régimes obliga­
toires de retraite complémentaire au­
quel ils sont assujettis. Ils cotisent ... 

...d'activité, réduites de trente 
pour cent. La collectivité ou 
l'établissement qui verse le revenu de 
remplacement cotise pour la part pa­
tronale dans les mêmes conditions. 
Les agents ne peuvent obtenir des 
points gratuits des institutions de re­
traite au titre de ce congé. 
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CODE DES COMMUNES. 

Art. L. 417-8 - Les communes et 
les établissements publics communaux 

Texte du projet de loi 

Art. 40. 

Les personnels enseignants qui 
remplissent les conditions requises au 
cours de l'année 1997 ne peuvent être 
placés en congé de fin d'activité 
qu'entre le 1er juillet et le 
1er septembre 1997. Toutefois, ceux 
qui remplissent les conditions 
requises au 1er janvier 1997 peuvent 
bénéficier du congé de fin d'activité à 
cette date. 

Art. 41. 

Les fonctionnaires et agents 
admis au bénéfice du congé de fin 
d'activité ne peuvent exercer aucune 
activité lucrative pendant ce congé. 
Cette interdiction ne s'applique pas à 
la production des oeuvres 
scientifiques, littéraires ou artistiques. 

En cas de violation de cette 
interdiction, le service du revenu de 
remplacement est suspendu et il est 
procédé à la répétition des sommes 
indûment perçues. Pour les agents 
non titulaires, la période de 
perception irrégulière du revenu de 
remplacement n'ouvre pas droit à 
validation des régimes de retraite 
complémentaire. 

Art. 42. 

Le refus du congé de fin 
d'activité est motivé et peut être 
soumis par l'intéressé à l'organisme 
paritaire compétent. 

CHAPITRE IV 
Dispositions communes 

Art. 43. 

Un fonds de compensation du 
congé de fin d'activité des 

Propositions de la Commission 

Art. 40. 

Sans modification. 

Art. 41. 

Les... 

...artistiques et aux activités occa 
sionnelles d'enseignement dans des 
limites fixées par décret. 

En... 

...validation au titre de 
régimes de retraite complémentaire. 

Art. 42. 

Sans modification. 

CHAPITRE IV 
Dispositions communes 

Art. 43. 

Alinéa sans modification. 
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et intercommunaux sont tenus d'allouer 

aux agents qui ont été atteints d'une 
invalidité résultant d'un accident de 
service ayant entraîné une incapacité 
permanente au moins égale à un taux 
minimun déterminé par l'autorité 
supérieure ou d'une maladie 
professionnelle une allocation 
temporaire d'invalidité cumulable avec 
le traitement,' dans les mêmes conditions 
que pour les fonctionnaires de l'Etat. 
Art. L. 417-9 - Les conditions 
d'attribution et les modalités de 
concession, de liquidation, de paiement 
et de révision de l'allocation temporaire 
d'invalidité sont fixées par voie 

réglementaire. 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

Art. 119 

III - Sont maintenues en vigueur 
et étendues aux autres collectivités et 
établissements concernés par la présente 
loi ainsi qu'à leurs agents les 
dispositions des articles suivants : L. 
413-5.L-413-11 à L. 413-15, L. 415-6, 
L. 416-1,, L. 416-2, L' 416-4, L.417-1, 
L.417-2, L.417-8, L. 417-9, L. 417-11, 
L-417-13 à L. 417-17, L. 417-26 à L. 
417-28, sous réserve qu'à l'article L. 
415-6, Les mots : « d'un congé bloqué de 
soixante jours tous les deux ans » soient 
remplacés par les mots : « d'un cumul 
sur deux années de ses congés annuels » 
et qu'à l'article L. 417-27. les mots: 

«syndicat de communes pour le 
personnel » soient remplacés par les 
mots «centre de gestion », L. 422-4 à 
L.422-8, sous réserve qu'aux articles L. 
422-4 et L.422-5, les mots : « en cas de 
licenciement » soient remplacés par les 
mots « en cas de perte involontaire 
emploi». 

Toutefois, les dispositions des 

articles L.417.1, L' 417-2, L- 417-8, L. 
417-9, et L. 422-8 ne sont pas 
applicables aux agents en fonction à 

Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Texte du projet de loi 

fonctionnaires et agents non titulaires 
relevant de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 rembourse aux 
collectivités et établissements 
mentionnés à l'article 2 de ces lois 
(cf. supra art. 6 et art. 21) le revenu 
de remplacement versé aux 
bénéficiaires de ce congé. Sa gestion 
est assurée par la Caisse des dépôts et 
consignations. Ce fonds est alimenté 
par un prélèvement sur les réserves du 
régime de l'allocation temporaire 
d'invalidité, prévue par les articles L. 
417-8 et L. 417-9 du code des 
communes, le 111 de l'article 119 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et 
l'article 80 de la loi n° 86-33 du 9 

janvier 1986. 

Propositions de la Commission 
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loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

Art. 80 - Les établissements 
mentionnés à l'article 2 ci-dessus sont 
tenus d'allouer aux fonctionnaires qui 
ont été atteints d'une invalidité résultant 
d'un accident de service ayant entraîné 
une incapacité permanente d'au moins 
10 % ou d'une maladie professionnelle, 
une allocation temporaire d'invalidité 
cumulable avec leur traitement dans les 
mêmes conditions que les 
fonctionnaires de l'Etat. 

Les conditions d'attribution ainsi 
que les modalités de concession, de 
liquidation, de paiement et de révision 
de l'allocation temporaire d'invalidité 
sont fixées par voie réglementaire. 

Les dispositions du présent arti­
cle ne sont pas applicables aux fonc­
tionnaires des établissements mention­
nés à l'article 2 situés à Saint-Pierre-et-
Miquelon. 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

Art. 36 -
(cf. supra art. 4) 

Art. 38 - Par dérogation à l'article 
36, les fonctionnaires peuvent être 
recrutés sans concours : 

a) En application de la législation 
sur les emplois réservés ; 

b) Lors de la constitution initiale 
d'un corps ou d'un cadre d'emplois ou 
de la création d'un emploi par 
transformation de corps, de cadres 
d'emplois ou d'emplois existants ; 

c) Pour le recrutement des 
fonctionnaires des catégories C et D 
lorsque le statut particulier le prévoit ; 

d) Pour le recrutement des 
fonctionnaires de catégorie C, lorsque le 
grade de début est doté de l'échelle de 
rémunération la moins élevée de la 
fonction publique, le cas échéant selon 
des conditions d'aptitude prévues par les 
statuts particuliers. 

Les personnes reconnues 
travailleurs handicapés par la 
commission technique d'orientation et 

Texte du projet de loi 

Le remboursement prévu au 
premier alinéa du présent article est 
opéré mensuellement au profit de la 
collectivité ou de l'établissement qui 
assure le service du revenu de 
remplacement, à compter de la date 
du recrutement effectué dans les 
conditions fixées aux articles 36 et 38 
de la loi du 26 janvier 1984 et aux 
articles 27, 29 ainsi qu'aux a), b), c) 
de l'article 32 de la loi du 9 janvier 
1986. Il prend effet à la date de départ 
du bénéficiaire du congé de fin 
d'activité si le recrutement 
compensant ce départ dans les 
effectifs de la collectivité ou de 
l'établissement intervient dans le délai 
de trois mois à compter de cette date 
ou à la date de recrutement si celui-ci 
intervient après ce délai. 

Propositions de la Commission 

Le... 
...est ef 

fectué mensuellement au profit de la 
collectivité ou de l'établissement qui 
assure le service du revenu de rem-
placement lorsque cette collectivité 
ou cet établissement procède à un re 
crutement dans les conditions fixées 
aux articles 36 et 38 de la loi du 26 
janvier 1984 ou aux articles 27,... 

...intervient dans un délai de 
six mois à compter de cette date ou à 
la date du recrutement si celui-ci in-
tervient après ce délai. 
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de reclassement professionnel prévue à 
l'article L. 323-11 du code du travail 

peuvent être recrutées en qualité d'agent 
contractuel dans les emplois des 

catégories A, B et C pendant une 
période d'un an renouvelable une fois. A 
l'issue de cette période, les intéressés 

sont titularisés sous réserve qu'ils 
remplissent les conditions d'aptitude 

pour l'exercice de la fonction. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe 

les modalités d'application de l'alinéa 
précédent, notamment les conditions 

minimales de diplôme exigées pour le 
recrutement en qualité d'agent 
contractuel en catégories A et B, les 
modalités de vérification de l'aptitude 
préalables au recrutement en catégorie C, 
les conditions de renouvellement 
éventuel de ce contrat et les modalités 
d'appréciation de l'aptitude à exercer les 

fonctions avant titularisation. 

loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

Art. 27 - Les conditions 
d'aptitude physique mentionnées au 5° 
de l'article 5 du titre 1er du statut général 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les limites d'âge supérieures 
pour l'accès aux corps ou emplois des 
établissements ne sont pas opposables 
aux personnes reconnues travailleurs 
handicapés par la commission prévue à 
l'article L . 3 2 3 - 1 1 du code du travail et 
dont handicap a été déclaré 
compatible, par cette commission, avec 

l'emploi postulé. 

Les candidats n'ayant plus la 
qualité de travailleur handicapé peuvent 
bénéficier d'un recul de ces limites d'âge 
égal à la durée des traitements et soins 
qu'ils ont eu à subir. Cette durée ne peut 
excéder cinq ans. 

Les personnes reconnues 
travailleurs handicapés par la 
commission technique d'orientation et 
de reclassement professionnel prévue à 
l'article L.323-11 du code du travail 
peuvent être recrutées qualité d'agent 
contractuel dans les emplois des 
catégories A, B, et C pendant une 

période d'un an renouvelable une fois. A 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 



- 118-

Textes de référence 

l'issue de cette période, les intéressés 
sont titularisés sous réserve qu'ils 
remplissent les conditions d'aptitude 
pour l'exercice de la fonction. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application de l'alinéa 
précédent, notamment les conditions 
minimales de diplôme exigées pour le 
recrutement en qualité d'agent 
contractuel en catégories A et B, les 
modalités de vérification de l'aptitude 
préalable au recrutement en catégories 
C, les conditions de renouvellement de 
ce contrat et les modalités d'appréciation 
de l'aptitude à exercer les fonctions, 
avant titularisation. 

Art. 29 -
(cf. supra art. 6) 

Art. 32 - Par dérogation à l'article 
29 ci-dessus, les fonctionnaires 
hospitaliers peuvent être recrutés sans 
concours : 

a) En application de la législation 
sur les emplois réservés ; 

b) Lors de la constitution initiale 
d'un corps ou emploi ; 

c) Pour le recrutement des 
fonctionnaires des catégories C et D 
lorsque le statut particulier le prévoit ; 

Texte du projet de loi 

Lors de la dissolution du fonds, 
qui interviendra au plus tard le 31 
décembre de l'an 2000, le reliquat 
éventuel sera reversé au régime de 
l'allocation temporaire d'invalidité 
mentionnée au premier alinéa. 

Art. 44. 

Des décrets en Conseil d'Etat 
fixent, en tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent 
titre. 

Propositions de la Commission 

Alinéa sans modification. 

Art. 44. 

Sans modification. 
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loi n°83-634 du 13 juillet 1983 por-
tant droits et obligations des fonc­

tionnaires 

Art. 5 bis les ressortissants des 
Etats membres de la Communauté 
économique européenne autres que la 
France ont accès, dans les conditions 
prévues au statut général, aux corps, 
cadres d'emplois et emplois dont les 
attributions soit sont séparables de 
l'exercice de la souveraineté, soit ne 
comporte aucune participation directe 
ou indirecte à l'exercice de prérogatives 
de puissance publique de l'Etat ou des 
autres Collectivités publiques. 

Texte du projet de loi 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions modifiant la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 45. 

A l'article 5 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, les 
mots "de la Communauté 
économique européenne" sont 
remplacés par les mots : "de la 
Communauté européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen". 

Art. 46. 

Il est inséré, après l'article 5 bis 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, 
un article 5 ter ainsi rédigé : 

"Art. 5 ter.- Pour les 
ressortissants des Etats membres de la 
Communauté européenne ou des 
autres Etats parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen qui 
accèdent aux corps, cadres d'emplois 
et emplois des administrations de 
l'Etat, des régions, des départements, 
des communes et de leurs 
établissements publics, la limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à celui 
passé effectivement dans le service 
national actif obligatoire accompli 
dans les formes prévues par la 
législation de l'Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur 

Propositions de la Commission 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE PREMIER 
Dispositions modifiant la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 45. 

Sans modification. 

Art. 46. 

Sans modification. 
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Art. 11 - Les fonctionnaires 
bénéficient, à l'occasion de leurs 
fonctions, d'une protection organisée 
par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles 
fixées par le code pénal et les lois 
spéciales. 

Lorsqu'un fonctionnaire a été 
poursuivi par un tiers pour faute de 
service et que le conflit d'attribution n'a 
pas été élevé, la collectivité publique 
doit, dans la mesure où une faute 
personnelle détachable de l'exercice de 
ses fonctions n'est pas imputable à ce 

Texte du projet de loi 

l'Espace économique européen dont 
ils relevaient au moment où ils ont 
accompli le service national. 

" Ce temps est retenu pour le 
calcul de l'ancienneté de service 
exigée pour l'avancement dans les 
fonctions publiques de l'Etat, 
territoriale et hospitalière." 

Art. 47. 

Il est créé un article 5 quater 
ainsi rédigé dans la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 : 

"Art. 5 quater.- Les emplois 
mentionnés à l'article 3 peuvent 
également être occupés, par voie de 
détachement, par des fonctionnaires 
relevant d'une fonction publique d'un 
Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique 
européen lorsque leurs attributions 
sont soit séparables de l'exercice de la 
souveraineté, soit ne comportent 
aucune participation directe ou 
indirecte à l'exercice de prérogatives 
de puissance publique de l'Etat ou des 
autres collectivités publiques. 

"Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les conditions et la durée 
du détachement." 

Art. 48. 

Les dispositions suivantes sont 
insérées après le troisième alinéa de 
l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 : 

Propositions de la Commission 

Art. 47. 

Alinéa sans modification. 

"Art. 5 quater.- Les... 

...soit sont séparables... 

...publiques. 

Alinéa sans modification. 

Art. 48. 

Sans modification. 
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fonctionnaire, le couvrir des 
condamnations civiles prononcées 
contre lui. 

La collectivité publique est tenue 
de protéger les fonctionnaires contre les 

menaces, violences, voies de fait, 
injures, diffamations ou outrages dont 
ils pourraient être victimes à l'occasion 

de leurs fonctions, et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. 

La collectivité publique est 
subrogée aux droits de la victime pour 
obtenir des auteurs des menaces ou 

attaques la restitution des sommes 
versées au fonctionnaire intéressé. Elle 
dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une 
action directe qu'elle peut exercer au 
besoin par voie de constitution de partie 
civile devant la juridiction pénale. 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de 

l'Etat 

Art. 34 - Le fonctionnaire en 
activité a droit : 

4° À un congé de longue durée 
cas de tuberculose, maladie mentale 

affection cancéreuse ou poliomyélite, de 
trois ans à plein traitement et de deux 

ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 
conserve ses droits à la totalité du 
supplément familial de traitement et de 
l'indemnité de résidence. 

Texte du projet de loi 

"La collectivité publique est 
tenue d'accorder sa protection au 
fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire 
dans le cas où il fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont 
pas le caractère d'une faute 
personnelle." 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à la fonction 

publique de l'Etat 

Art. 49. 

La première phrase du 4° de 
l'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat est remplacée par la 
phrase suivante : 

"4° À un congé de longue 
durée, en cas de tuberculose, maladie 
mentale, affection cancéreuse, 
poliomyélite ou déficit immunitaire 
grave et acquis, de trois ans à plein 
traitement et de deux ans à demi-
traitement." 

Propositions de la Commission 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à la fonction 

publique de l'Etat 

Art. 49. 

Sans modification. 
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Art. 45 - Le détachement est la 
position du fonctionnaire placé hors de 
son corps d'origine mais continuant à 
bénéficier, dans ce corps, de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 

Il est prononcé sur la demande 
du fonctionnaire ou d'office ; dans ce 
dernier cas, la commission 
administrative paritaire est 
obligatoirement consultée. 

Le détachement est de courte ou 
de longue durée. 

Il est révocable. 
Le fonctionnaire détaché est 

soumis aux règles régissant la fonction 
qu'il exerce par l'effet de son 
détachement, à l'exception des 
dispositions des articles L. 122-3-5, L. 
122-3-8 et L. 122-9 du code du travail 
ou de toute disposition législative, 
réglementaire ou conventionnelle 
prévoyant le versement d'indemnités de 
licenciement ou de fin de carrière. 

Le fonctionnaire détaché remis à 
la disposition de son administration 
d'origine pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice de ses 
fonctions, et qui ne peut être réintégré 
dans son corps d'origine faute d'emploi 
vacant, continue d'être rémunéré par 
l'organisme de détachement jusqu'à sa 
réintégration dans son administration 
d'origine. 

À l'expiration de son 
détachement, le fonctionnaire est 
obligatoirement réintégré dans son 
corps d'origine. 

Toutefois, il peut être intégré 
dans le corps de détachement dans les 
conditions prévues par le statut 
particulier de ce corps. 

Texte du projet de loi 

Art. 50. 

Il est ajouté après le sixième 
alinéa de l'article 45 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Par dérogation à ce qui 
précède, le fonctionnaire détaché dans 
l'administration d'un Etat membre de 
la Communauté européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, remis 
à disposition de son administration 
d'origine pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice de ses 
fonctions, est réintégré, le cas échéant 
en surnombre, dans son corps 
d'origine." 

Propositions de la Commission 

Art. 50. 

Alinéa sans modification. 

"Par dérogation à l'alinéa pré-
cédent, le... 

...origine. » 
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Art. 54. Le congé parental est la 
position du fonctionnaire qui est placé 

lors de son administration ou service 
d'origine pour élever son enfant. 

Cette position est accordée à la 
mère après un congé pour maternité ou 
au père après la naissance et, au 
maximum, jusqu'au troisième 

anniversaire de l'enfant. Elle est 
également accordée à la mère après un 
congé pour adoption ou au père après 
l'adoption d'un enfant de moins de trois 
ans et, au maximum, jusqu'à l'expiration 
d'un délai de trois ans à compter de 
l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. 

Dans cette position, le fonctionnaire 
n'acquiert pas de droit à la retraite ; il 
conserve ses droits à l'avancement 

d'échelon, réduits de moitié, ainsi que la 

qualité d'électeur lors de l'élection des 
représentants du personnel au sein de la 

commission administrative paritaire. À 
l'expiration de son congé, il est réintégré 

de plein droit, au besoin en surnombre, 
dans son corps d 'origine, il est réaffecté 

dans son emploi. Dans le cas où celui-ci 
ne peut lui être proposé, le fonctionnaire 

affecté dans un emploi le plus 
proche de son dernier lieu de travail. S'il 

le demande, il peut également être 
affecté dans un emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve de 

l'application de l'article 60 ci-dessous. 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relati-

ves à la fonction publique territo­
riale 

Art. 57 - Le fonctionnaire en 
activité a droit: 

4° À des congés de longue durée, 
en cas de tuberculose, maladie mentale, 

affection cancéreuse ou de poliomyélite, 
de trois ans à plein traitement et de deux 

Texte du projet de loi 

Art. 51. 

La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l'article 54 de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 est 
remplacée par les phrases suivantes : 

"Elle est également accordée 
après l'adoption d'un enfant n'ayant 
pas atteint l'âge de la fin de 
l'obligation scolaire, sans préjudice 
du congé d'adoption qui peut 
intervenir au préalable. Le congé 
parental prend fin au plus tard à 
l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter de l'arrivée au foyer de 
l'enfant, adopté ou confié en vue de 
son adoption, âgé de moins de trois 
ans. Lorsque l'enfant adopté ou confié 
en vue d'adoption est âgé de plus de 
trois ans mais n'a pas encore atteint 
l'âge de la fin de l'obligation scolaire, 
le congé parental ne peut excéder une 
année à compter de l'arrivée au 

foyer." 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à la fonction 

publique territoriale 

Art. 52. 

La première phrase du 4° de 
l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, est remplacée 
par la phrase suivante : 

"4° À un congé de longue 
durée, en cas de tuberculose, maladie 
mentale, affection cancéreuse 

Propositions de la Commission 

Art. 51. 

Alinéa sans modification. 

"Elle est également accordée à 
la mère ou au père après... 

...foyer. » 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à la fonction 

publique territoriale 

Art. 52. 

Sans modification. 
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ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 
conserve ses droits à la totalité du 
supplément familial de traitement et de 
l'indemnité de résidence. 

Art. 67 - À l'expiration d'un 
détachement de courte durée, le 
fonctionnaire est obligatoirement 
réintégré dans son corps ou cadre 
d'emplois et réaffecté dans l'emploi qu'il 
occupait antérieurement. 

À l'expiration d'un détachement de 
longue durée, le fonctionnaire est 
réintégré dans son corps ou cadre 
d'emplois et réaffecté à la première 
vacance ou création d'emploi dans un 
emploi correspondant à son grade 
relevant de sa collectivité ou de son 
établissement d'origine. Lorsqu'il refuse 
cet emploi, il ne peut être nommé à 
l'emploi auquel il peut prétendre ou à un 
emploi équivalent que lorsqu'une 
vacance est ouverte ou un poste créé. Il 
est, en attendant, placé en position de 
disponibilité d'office. 

Lorsqu'aucun emploi n'est vacant, le 
fonctionnaire est maintenu en 
surnombre pendant un an dans sa 
collectivité d'origine dans les conditions 
prévues à l'article 97. Si au terme de ce 
délai, il ne peut être réintégré et reclassé 
dans un emploi correspondant à son 
grade, le fonctionnaire de catégorie A 
est pris en charge par le Centre national 
de la fonction publique territoriale et le 
fonctionnaire de catégorie B ou C par le 
centre de gestion dans le ressort duquel 
se trouve la collectivité ou 
l'établissement qui l'employait 
antérieurement à son détachement. Le 
fonctionnaire a priorité pour être 
affecté... dans un emploi correspondant 
à son grade de la collectivité ou de 
l'établissement d'origine. 

Le fonctionnaire détaché qui est 
remis à la disposition de sa collectivité 
ou de son établissement d'origine avant 
l'expiration normale de la période de 
détachement pour une cause autre 

Texte du projet de loi 

poliomyélite ou déficit immunitaire 
grave et acquis, de trois ans à plein 
traitement et de deux ans à demi-
traitement." 

Propositions de la commission 
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qu'une faute commise dans l'exercice de 
ses fonctions et qui ne peut être 
réintégré dans son corps ou cadre 
d'emplois d'origine faute d'emploi 
vacant continue d'être rémunéré par 
l'organisme de détachement au plus tard 
jusqu'à la date à laquelle le détachement 
devait prendre fin. Lorsque l'intéressé 
était détaché auprès d'une personne 
physique, il est obligatoirement 
réintégré dans son corps ou cadre 
d'emplois et réaffecté dans l'emploi qu'il 
occupait antérieurement. Lorsque cet 
emploi n'est pas vacant, le fonctionnaire 
est réintégré dans les conditions fixées 
par le troisième alinéa du présent article. 
Le fonctionnaire a priorité pour être 
affecté dans son emploi d'origine. 

Art. 75 - Le congé parental est la 
position du fonctionnaire qui est placé 
hors de son administration ou service 
d'origine pour élever son enfant. 

Cette position est accordée à la 
mère après un congé pour maternité ou 
au père après la naissance et jusqu'au 
troisième anniversaire de l'enfant. Elle 
est également accordée à la mère après 
un congé pour adoption ou au père 
après l'adoption d'un enfant de moins de 
trois ans et jusqu'à l'expiration d'un délai 
de trois ans à compter de l'arrivée au 
foyer de l'enfant adopté. Dans cette 
position, le fonctionnaire n'acquiert pas 
de droits à la retraite : il conserve ses 
droits à l'avancement d'échelon, réduits 
de moitié, ainsi que la qualité d'électeur 
lors de l'élection des représentants du 
personnel au sein de la commission 
administrative paritaire. À l'expiration 
de son congé, il est réintégré de plein 
droit, au besoin en surnombre, dans sa 
collectivité ou établissement d'origine 
sur sa demande et à son choix, dans son 
ancien emploi ou dans un emploi le plus 
proche de son dernier lieu de travail ou 
de son domicile lors de sa réintégration 
lorsque celui-ci a changé pour assurer 
l'unité de la famille. 

Texte du projet de loi 

Art. 53. 

À la deuxième phrase du 
quatrième alinéa de l'article 67 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
après les mots : "personne physique", 
sont ajoutés les mots : "ou auprès 
d'une administration d'un État 
membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace économique 
européen". 

Art. 54. 

La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l'article 75 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée est remplacée par les phrases 
suivantes : 

"Elle est également accordée 
après l'adoption d'un enfant n'ayant 
pas encore atteint l'âge de la fin de 
l'obligation scolaire, sans préjudice 
du congé d'adoption qui peut 
intervenir au préalable. Le congé 
parental prend fin au plus tard à 
l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter de l'arrivée au foyer de 
l'enfant, adopté ou confié en vue de 
son adoption, âgé de moins de trois 
ans. Lorsque l'enfant adopté ou confié 
en vue d'adoption est âgé de plus de 
trois ans mais n'a pas encore atteint 
l'âge de la fin de l'obligation scolaire, 
le congé parental ne peut excéder une 
année à compter de l'arrivée au 

foyer." 

Propositions de la commission 

Art. 53. 
Sans modification. 

Art. 54. 

Alinéa sans modification 

"Elle est également accordée à 
la mère ou au père après... 

...foyer. » 
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loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 por­
tant dispositions statutaires relati­
ves à la fonction publique hospita­

lière 

Art. 41 - Le fonctionnaire en 
activité a droit : 

4° À des congés de longue durée, 
en cas de tuberculose, maladie mentale, 
affection cancéreuse ou poliomyélite, de 
trois ans à plein traitement et deux ans à 
demi-traitement. Le fonctionnaire 
conserve ses droits à la totalité du 
supplément familial de traitement et de 
l'indemnité de résidence. 

Art. 54 - Le fonctionnaire 
détaché remis à la disposition de son 
établissement d'origine pour une cause 
autre qu'une faute commise dans 
l'exercice de ses fonctions, et qui ne 
peut être réintégré dans son corps ou 
emploi d'origine faute d'emploi vacant, 
continue d'être rémunéré par 
l'organisme de détachement au plus tard 
jusqu'à la date à laquelle le détachement 
devait prendre fin. 

Art. 64 - Le congé parental est la 
position du fonctionnaire qui est placé 
hors de son établissement d'origine pour 
élever son enfant. 

Texte du projet de loi 

CHAPITRE IV 
Dispositions relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Art. 55. 

La première phrase du 4° de 
l'article 41 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière est remplacée 
par la phrase suivante : 

"4° À un congé de longue 
durée, en cas de tuberculose, maladie 
mentale, affection cancéreuse, 
poliomyélite ou déficit immunitaire 
grave et acquis, de trois ans à plein 
traitement et de deux ans à demi-
traitement." 

Art. 56. 

À l'article 54 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986, il est ajouté un 
alinéa rédigé comme suit : 

"Par dérogation à ce qui 
précède, le fonctionnaire détaché dans 
l'administration d'un Etat membre de 
la Communauté européenne ou d'un 
autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, remis 
à disposition de son administration 
d'origine pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice de ses 
fonctions, est réintégré, au besoin en 
surnombre, dans son corps d'origine." 

Art. 57. 

La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l'article 64 de la 

Propositions de la Commission 

CHAPITRE IV 
Dispositions relatives à la fonction 
publique hospitalière 

Art. 55. 

Sans modification. 

Art. 56. 

Alinéa sans modification. 

"Par dérogation à l'alinéa pré 
cédent, le... 

...origine. » 

Art. 57. 

Alinéa sans modification. 
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Cette position est accordée à la 
mère après un congé pour maternité ou 
au père après la naissance et jusqu'au 

troisième anniversaire de l'enfant. Elle 
est également accordée à la mère après 
un congé pour adoption ou au père 

après l'adoption d'un enfant de moins de 
trois ans et jusqu'à l'expiration d'un délai 

de trois ans à compter de l'arrivée au 
foyer de l'enfant adopté. Dans cette 

position le fonctionnaire n'acquiert pas 
de droits à la retraite ; il conserve ses 
droits à l'avancement d'échelon, réduits 
de moitié ainsi que la qualité d'électeur 
de l'élection des représentants du 
personnel au sein de la commission 
administrative paritaire. À l'expiration 
de son congé, il est réintégré de plein 
droit, au besoin en surnombre, dans son 
établissement d'origine. 

Texte du projet de loi 

loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 est 
remplacée par les phrases suivantes : 

"Elle est également accordée 
après l'adoption d'un enfant n'ayant 
pas encore atteint l'âge de la fin de 
l'obligation scolaire, sans préjudice 
du congé d'adoption qui peut 
intervenir au préalable. Le congé 
parental prend fin au plus tard à 
l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter de l'arrivée au foyer de 
l'enfant, adopté ou confié en vue de 
son adoption, âgé de moins de trois 
ans. Lorsque l'enfant adopté ou confié 
en vue d'adoption est âgé de plus de 
trois ans mais n'a pas encore atteint 
l'âge de la fin de l'obligation scolaire, 
le congé parental ne peut excéder une 
année à compter de l'arrivée au 
foyer." 

CHAPITRE V 
Dispositions diverses 

Art. 58. 

Les articles 3, 4 et 5 de 
l'ordonnance n° 82-272 du 26 mars 
1982 modifiée relative à la durée 

Propositions de la Commission 

« Elle est également accordée à 
la mère ou au père après l'adoption... 

...foyer. » 

CHAPITRE V 
Dispositions diverses 

Art. additionnel avant l'article 58 

Les actions de formation 
destinées aux personnes bénéficiant 
de contrats emploi solidarité dans les 
établissements énumérés à l'article 2 
de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986, 
en vue de faciliter leur insertion, peu­
vent être financées pour partie au 
moyen de crédits collectés par les or­
ganismes paritaires agréés par l'Etat 
mentionnés à l'article 22 de la loi 
n° 90-579 du 4 juillet 1990 relative 
au crédit formation, à la qualité et au 
contrôle de la formation profession­
nelle continue et modifiant le livre IX 
du code du travail, [cf. supra art. 9] 

Art. 58. 

Sans modification. 
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Ordonnance n° 82-272 du 26 mars 
1982 

Art. 3 - Lorsque la continuité 
du service public l'exige, certains per­
sonnels, dont la liste est fixée dans 
chaque établissement après avis du 
comité technique paritaire, peuvent 
être appelés à effectuer un service de 
permanence dans l'établissement. 

Art. 4 - Lorsque les besoins du 
service l'exigent, les agents peuvent 
être appelés à effectuer des heures 
supplémentaires dans la limite de 
vingt heures par mois et par agent. 

Ces heures supplémentaires 
donnent droit soit à compensation ho­
raire d'égale durée, soit à rémunéra­
tion supplémentaire déterminée dans 
les conditions prévues à l'article L. 
813 du code de la santé publique 
[Abrogé]. 

Art. 5 - Les heures de perma­
nence ne correspondant pas à un tra­
vail effectif donnent droit à rémuné­
ration déterminée dans les conditions 
prévues à l'article L. 813 du code de 
la santé publique. 

CODE DU TRAVAIL 

Art. L. 611-12 - Les contrô­
leurs du travail et de la main-d'oeuvre 
chargés de contrôles, d'enquêtes et de 
missions dans le cadre de l'inspection 
du travail exercent leur compétence 
sous l'autorité des inspecteurs du tra­
vail. 

Les contrôleurs du travail et de 
la main-d'oeuvre ont entrée dans tous 
les établissements mentionnés dans 
les dispositions dont les inspecteurs 
du travail et de la main-d'oeuvre ont à 
assurer l'exécution et peuvent, dans 
les mêmes conditions que les inspec-

Texte du projet de loi 

hebdomadaire du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
(cf. supra art. 6), sont modifiés 
comme suit : 

I - "Art. 3.- Lorsque la 
continuité du service l'exige, certains 
personnels peuvent être appelés à 
assurer un service de permanence. 

"Ce service est assuré en 
recourant, soit à des permanences 
dans l'établissement, soit à des 
astreintes à domicile. 

"Les conditions d'application 
du présent article sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat." 

II - Au deuxième alinéa de 
l'article 4, les mots : "à l'article L. 813 
du code de la santé publique" sont 
remplacés par les mots : "par décret." 

III - "Art. 5.- Le temps passé 
pendant le service de permanence, 
lorsqu'il ne correspond pas à un 
travail effectif, est compensé selon 
des modalités prévues par décret." 

Art. 59. 

À compter du 1er janvier 1997, 
les attributions dévolues notamment 
par les articles L. 611-12 et L. 611-
12-1 du code du travail aux 
contrôleurs des services extérieurs du 
travail et de la main d'oeuvre, par les 
articles L. 991-3. L. 993-4 et L. 993-5 
du code du travail aux contrôleurs de 
la formation professionnelle, par les 
articles L.1244-1, L.1244-2 et L. 
1245 du code rural aux contrôleurs 
des lois sociales en agriculture, sont 
exercées respectivement par les 
contrôleurs du travail en fonctions 

Propositions de la Commission 

Art. 59. 

À compter du 1er janvier 1997, 
les attributions dévolues par le code 
du travail et le code rural aux contrô 
leurs du travail et de la main 
d'oeuvre, aux contrôleurs de la for 
mation professionnelle ou aux contrô-
leurs des lois sociales en agriculture, 
sont exercées respectivement par les 
contrôleurs du travail en fonctions 
dans les services placés sous 
l'autorité du ministre chargé du tra 
vail et par les contrôleurs du travail 
en fonctions dans les services placés 
sous l'autorité du ministre chargé de 
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teurs, se faire présenter les registres et 
documents prévus par la réglementa-
tion en vigueur. 
Les contrôleurs du travail et de 
la main d'oeuvre sont tenus de ne pas 
rélever les secrets de fabrication, et, 
en général, les procédés d'exploitation 
dont ils pourraient prendre connais-
sance dans l'exercice de leurs fonc-
tions. 

Toute violation de ces obliga-
tions est punie conformément aux ar-
ticles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

Art. L. 611-12-1 - Les disposi-
tions des articles L- 231-4, L. 233-5-
2, L. 611-10 et L. 611-12 sont applica-
bles aux contrôleurs des lois socia-
les en agriculture placés sous l'autori-
té des inspecteurs du travail 
mentionnés à l'article L. 611-6. 

Les contrôleurs des lois socia-
les en agriculture ont les mêmes 
droits et obligations que les contrô-
leurs du travail. 

Art. L. 991-3 - Sans préjudice 
des attributions propres des corps 
d'inspection compétents à l'égard des 
établissements concernés, le contrôle 
mentionné aux articles L. 991-1 et L. 
992-2 est exercé par les inspecteurs et 
les contrôleurs de la formation pro-
fessionnelle commissionnés à cet ef-
fet. 

Ces agents sont assermentés 
dans des conditions prévues par dé-
cret en conseil d'Etat. Ils sont tenus 
au secret professionnel dans les ter-
mes des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal. 

L'administration fiscale et les 
administrations qui financent des ac-
tions de formation sont tenues de leur communiquer les renseignements né-
cessaires à l'accomplissement de leur 
mission. 

L'autorité administrative pré-
sente Chaque année au comité régio-
nal de la formation professionnelle, 
de la promotion sociale et de l'emploi 
un rapport relatif à l'activité des ser-
vices de contrôle et au développement 
de l'appareil régional de formation 

Texte du projet de loi 

dans les services placés sous l'autorité 
du ministre chargé du travail, et par 
les contrôleurs du travail en fonctions 
dans les services placés sous l'autorité 
du ministre chargé de l'agriculture. 

Propositions de la Commission 

l'agriculture. 
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professionnelle. 

Art. L. 993-4 - Sans préjudice 
des pouvoirs confiés aux agents men­
tionnés à l'article L. 611-1, les inspec­
teurs et contrôleurs de la formation 
professionnelle habilités dans les 
conditions prévues par un décret en 
Conseil d'Etat peuvent rechercher et 
constater par procès-verbal les in­
fractions visées aux articles L. 993-2, 
L. 993-3 et L. 993-5. 

Les contrôles s'exercent dans 
les conditions fixées aux articles L. 
991-4, L. 991-5 et L. 991-8. 

Le procureur de la République 
est préalablement informé des opéra­
tions envisagées en cas de recherche 
d'une infraction. Il peut s'opposer à 
ces opérations. 

Les procès-verbaux lui sont 
transmis dans les cinq jours suivant 
leur établissement. Une copie est re­
mise à l'intéressé. 

Art. L. 993-5 - Les dispositions 
des articles L. 631-1 et L. 631-2 sont 
applicables aux faits et gestes commis 
à l'égard des inspecteurs et des con­
trôleurs de la formation profession­
nelle. 

Code rural 

Art. 1244-1 - Les chefs 
d'exploitation ou d'entreprise et les 
titulaires d'allocations ou retraites de 
vieillesse visés à l'article 1106-12 sont 
tenus de recevoir, à toute époque, les 
inspecteurs et contrôleurs des lois 
sociales en agriculture et les agents 
assermentés des caisses de mutualité 
sociale agricole qui se présentent pour 
vérifier l'application régulière des 
dispositions du chapitre III-1 du titre II 
du présent livre. 

L'article 985 ci-dessus est applicable 
aux infractions aux dispositions du 
chapitre III-1 du titre II du présent livre. 
Pour l'application dudit article 985, les 
agents assermentés des caisses de 
mutualité sociale agricole auront les 
mêmes pouvoirs et bénéficieront de la 
même protection que les inspecteurs et 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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contrôleurs des lois sociales en 
agriculture. 

Sont punis de l'amende prévue au 5° 

de l'articles 131-13 du code pénal pour 

les contraventions de la cinquième 
classe et, en cas de récidive, de 20.000 F 
ceux qui ont mis obstacle à 
l'accomplissement de ses devoirs par un 

des inspecteurs, contrôleurs ou agents 
visés au présent article. 
Les dispositions du Code pénal qui 
prévoient répriment les actes de 
résistance , les outrages et les violences 
contre les officiers de police judiciaire 
sont, en outre, applicables à ceux qui se 
rendent coupables de faits de même 
nature à l'égard des inspecteurs, 
contrôleurs ou agents. 

Art. L.244-2 - Le ministre de 
l'Agriculture est chargé du contrôle de 

l'application du régime visé au chapitre 
III du titre III du présent livre. 

Les personnes visées à l'article 
1234-2 sont tenues de recevoir à toute 
époque les inspecteurs et contrôleurs 
des lois sociales en agriculture qui se 
présentent pour vérifier l'application 
régulière des dispositions du chapitre III 
précité du titre III du présent livre. 

Art. 1245 - Les inspecteurs et 
contrôleurs des lois sociales en 
agriculture peuvent requérir des caisses 
de la mutualité sociale agricole 
communication sur place de tous 
documents, comptabilité et 
correspondance relatifs au 
fonctionnement administratif et 
financier de ces organismes qui doivent, 
en outre, fournir au ministre de 

l'agriculture, dans les conditions fixées 
par ce dernier, tous documents relatifs à 

leur gestion. 

Texte du projet de loi 

Art. 60. 

Les techniciens de laboratoire 
en fonction à la date du 25 mai 1995 
depuis au moins deux ans dans un 
centre ou un poste de transfusion 
sanguine et ne possédant pas les titres 
permettant l'accès au corps des 

Propositions de la Commission 

Art. 60. 

Sans modification. 
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Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 rela­
tive à la formation des agents de la 

fonction publique territoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 jan­
vier 1984 portant dispositions statu­
taires relatives à la fonction publi­

que territoriale 

Art. 49. - Les départements, les 
régions et leurs établissements publics 
administratifs ne peuvent engager des 
fonctionnaires ou d'anciens fonctionnai­
res qui, dans le même ressort territorial, 
ont exercé, au cours des deux années 
qui précèdent, les fonctions de commis­
saire de la République, directeur de ca­
binet du commissaire de la République 
ou chargé de mission auprès de lui. se­
crétaire général, commissaire adjoint de 
la République, secrétaire en chef de 
sous-préfecture. Les directeurs et chefs 
de service des administrations civiles de 
l'Etat assurant des compétences transfé­
rées aux départements et aux régions ne 
peuvent occuper un emploi au service 
de ces collectivités que sous la forme 
d'un détachement dans les conditions 
prévues par leur statut particulier et 
pour exercer les mêmes responsabilités. 

Décret n° 95-10 du 6 janvier 1995 
relatif au Conseil supérieur de la 

fonction publique de l'Etat 

Art. 2. - L'article 3 du décret du 
28 mai 1982 est ainsi rédigé : 

"Art. 3 - Le Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Etat est 
composé de quarante membres nom­
més par décret dont vingt sur propo-

Texte du projet de loi 

techniciens de laboratoire de la 
fonction publique hospitalière 
peuvent être recrutés, par voie 
d'examen professionnel, dans ce corps 
suivant les conditions fixées par un 
décret en Conseil d'Etat. 

Art. 61. 

Les fonctionnaires ou anciens 
fonctionnaires de l'Etat ne peuvent 
occuper un emploi au service des 
collectivités territoriales des 
territoires d'outre-mer ou de Mayotte 
ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs, dans le ressort 
desquels ils ont exercé, au cours des 
deux années qui précèdent, les 
fonctions de haut-commissaire de la 
République, d'administrateur 
supérieur, de préfet représentant du 
Gouvernement, de directeur de 
cabinet du haut-commissaire de la 
République ou du préfet représentant 
du Gouvernement, de secrétaire 
général et de secrétaire général 
adjoint auprès du haut-commissaire 
de la République, du préfet 
représentant du Gouvernement ou de 
l'administrateur supérieur, de 
commissaire délégué et d'adjoint au 
commissaire délégué de la 
République, de chef de subdivision et 
d'adjoint au chef de subdivision 
administrative, de chef de 
circonscription administrative, de 
délégué de l'administrateur supérieur 
et de directeur dans les services du 
haut-commissariat de la République 
ou de la préfecture. 

Art. 62. 

Sous réserve des décisions de 
justice passées en force de chose 
jugée, sont validés les actes pris après 
avis du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat ou sur sa 
recommandation, en tant que leur 
légalité serait contestée par le moyen 
tiré de l'annulation par le Conseil 
d'Etat statuant au contentieux de 

Propositions de la Commission 

Art. 61. 

Sans modification. 

Art. 62. 

Sans modification. 
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sition des organisations syndicales de 
fonctionnaires de l'État les plus repré-
sentative et vingt en qualité de repré-
sentants de l'administration. 
Les sièges attribués aux orga-
nisations syndicales sont répartis en en-
tre elles comme suit : 
1°. Un siège pour chaque or-
ganisation ayant un caractère inter-
ministériel et interprofessionnel ; 
2°. Les autres sièges à la repré-
sentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne des voix obtenues par 
chaque organisation syndicale lors 
des dernières élections intervenues, 
trois mois au moins avant la fin du 
mandat des membres du conseil su¬ 
périeur, pour la désignation des repré-
sentants du personnel aux commis-
sions administratives paritaires. 
Les représentants de l'adminis-
tration comprennent : 
- soit un président de section 
au conseil d'État et un conseiller 
d'État soit deux conseillers d'Etat ; 
- soit un président de chambre 
à la Cour des comptes et un conseiller 
maître, soit deux conseillers maîtres ; 
- un inspecteur général choisi parmi les membres du corps de l'ins-
pection générale des finances, de 
l'inspection générale de l'administra-
tion de l'intérieur ou de l'inspection 
générale des affaires sociales ; 
- un membre d'un corps d'in-
génieurs de l'État appartenant au Con-
seil général des ponts et chaussées, 
au Conseil général des mines ou au Con-
seil général du génie rural, des eaux forêts ; 
- deux personnalités choisies 
en raison de leur compétence, dont 
l'une notamment en matière de droits des 
femmes ; 
- le directeur général de l'ad-
ministration et de la fonction publique 
- le directeur du budget au ministère-
chargé du budget ; 
- dix directeurs d'administra-
tion centrale ayant dans leurs attribu-
tions la gestion du personnel ou 
l'étude des questions relatives au per-
sonnel à raison d'un au plus par minis-

Texte du projet de loi 

l'article 2 du décret n° 95-10 du 
6 janvier 1995 relatif au Conseil 
supérieur de la fonction publique de 
l'Etat et du décret du 10 février 1995 
portant nomination au Conseil 
supérieur de la fonction publique de 
l'Etat. 

Propositions de la Commission 
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tère. 

Texte du projet de loi 

Art. 63. 

Les candidats admis à la suite 
du concours externe d'admission à 
l'École nationale des postes et 
télécommunications ouvert en 1990 et 
qui ont obtenu le diplôme délivré par 
cette école gardent le bénéfice de leur 
nomination et de leur titularisation en 
qualité d'administrateur des postes et 
télécommunications de 2ème classe. 

Art. 64. 

Les candidats déclarés admis 
au concours sur titres d'éducateurs 
territoriaux de jeunes enfants, session 
de 1993, gardent le bénéfice de leur 
inscription sur la liste d'aptitude 
établie à l'issue dudit concours. 

Propositions de la Commission 

Art. 63. 

Sans modification. 

Art. 64. 

Sans modification. 




